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NOTES DE PLAIDOIRIE

(Telles que lues en audience publique,  déposées et communiquées dans le respect des lois et des règles professionnelles). 
POUR
 : Madame Caroline SINZIDI LUWANSANGU, 


 Prévenue
Par           : Maître Théodore NGOY ILUNGA WA
                             NSENGA,

  
                  Avocat


CONTRE : l’Auditeur Général des Forces Armées,  Ministère Public

TRIBUNAL MILITAIRE DE GARNISON DE KINSHASA/NGALIEMA.-


Madame la Présidente,

Honorables membres du Tribunal,

Monsieur l’Auditeur Général des Forces Armées de la    

République Démocratiques du Congo, Ministère 

Public,
Vu la décision de renvoi sous RMP n° 232/BBM/04 du 01 septembre 2004 à charge de Madame Sinzidi Luwansangu Caroline pour, selon le Ministère Public Militaire :
1.  Avoir fait partie d’une association, bande organisée, formée dans le but d’attenter aux personnes et aux biens ;

En l’occurrence, avoir à Kinshasa, ville de ce nom et capitale de la République du Démocratique du Congo, sans précision de date certaine, mais au courant de l’an 2003, période non encore couverte par le délai légal de prescription, provoqué une association formée par elle-même, son jeune frère Damien SINZIDI KUTSHUIKANA, Dady NGUMBA MAKUBA, Patrick YAMBA MAYASI, EPOLO MANDO, Garry LUMBU FULU, MASAMBA SANKALA alias Etats-Unis, PITSHOU BOPANDA BELONGO et ROSSY non autrement identifié, dans le but d’attenter aux personnes et aux biens.
Fait prévu et puni par les articles 156 et 158 du Code Pénal Ordinaire livre deuxième.

2. Avoir par offres, dons, promesses provoqué les nommés DAMIEN SINZIDI KUTSHUIKNA, Dady NGUMBA MAKUBA, Patrick YAMBA MAYASI, EPOLO MANDO, Garry LUMBU FULU, MASAMBA SANKALA alias Etats-Unis, PITSHOU BOPANDA BELONGO et ROSSY non autrement identifié à commettre l’infraction d’assassinat ;

En l’espèce, avoir à Kinshasa, ville de ce nom et Capitale de la République Démocratique du Congo, dans la commune de Mont-Ngafula Avenue SOLIDARITE N° 18 et 20, la nuit du 11 au 12 Novembre 2003, volontairement et avec préméditation, étant grande sœur directe de Damien SINZIDI KUTSHUIKANA et par offres, dons de la nourriture et de la boisson et par promesse de donner l’argent et le voyage en Europe, directement provoqué les nommés Dady NGUMBA, Patrick YAMBA MAYASI, EPOLO MANDO, Garry LUMBU FULU, MASAMBA SANKALA alias Etats-Unis, PITSHOU BOPANDA BELONGO et ROSSY non autrement identifié, à commettre le meurtre sur la personne de son mari le professeur MBOMA MUYOLO.
Fait prévu et puni par les articles 5 du Code Pénal Militaire et 43 et 45 du Code Pénal Ordinaire livre deuxième tel que modifié et complété par l’ordonnance Loi N° 68/193 du 03 mai 1968.

3. Avoir par quelque moyen que ce soit, incité un ou plusieurs militaires à commettre des actes contraires au devoir ou à la discipline, en l’OCCURRENCE, avoir à Kinshasa, ville de ce nom et Capitale de la République Démocratique du Congo, dans la commune de Mont-Ngafula Avenue SOLIDAITE N° 18 et 20, la nuit du 11 au 12 Novembre 2003, incité les militaires Damien SINZIDI KUTSHUIKANA, Dady NGUMBA MABUKA, Patrick YAMBA MAYASI, EPOLO MANDO, GARRY LUMBU FULU, MASAMBA SANKALA alias Etats-Unis, PITSHOU BOPANDA BELONGO et ROSSY non autrement identifié, à commettre des actes contrairement au devoir ou à la discipline militaire notamment en incitant Damien SINZIDI KUTSHUIKANA à déserter son unité à MBANDAKA pour venir à Kinshasa et ainsi avec les autres militaires précités, assassiner son mari, le professeur MBOMA MUYOLO.

Vu la citation à prévenu sous RP n° 276/2004 du 07 septembre 2004, du Tribunal Militaire de Garnison de Kinshasa/Ngaliema  citant Madame Sinzidi    Luwansangu Caroline à comparaître devant lui à son audience du 15 septembre 2004 au Centre Pénitentiaire et de Rééducation de Kinshasa dans la  Commune de Selembao ;
Vu l’instruction de la cause devant votre juridiction ;

Vu les pièces du dossier notamment, les procès verbaux d’audition des prévenus ; 
Ouï les témoins à charge et à décharge ;

Ouï la partie civile dans ses prétentions ;

Ouï le Ministère public dans ses réquisitions demandant au Tribunal de séant de dire:

« OUI » à la question de savoir si la prévenue CAROLINE SINZIDI LUWANSANGU est coupable des faits mis à sa charge tels que libellés dans la décision de renvoi ;

« OUI » à la question de savoir si l’infraction d’incitation des militaires à commettre des actes contraires à la loi et à la discipline militaires peut être re-qualifiée en infraction de provocation à la désertion en temps de guerre, en harmonie avec Laurent Mutata qui soutient dans son ouvrage : « Droit Pénal Militaire Congolais, page 276, édition 2005 » qu’il importe de noter que l’article 88 du CPM ne s’applique pas indistinctement à toutes les infractions  prévues à ce code. Car il est de nombreux cas où le législateur lui-même prévoit encore des dispositions spécifiques, soit pour l’instigateur, soit pour le provocateur  d’un délit pluriel. Il en est ainsi de la désertion où le législateur sur pied de l’article 53 du CPM réprime tout celui qui provoque ou favorise la désertion par quelques moyens que ce soit.

« NON » à la question de savoir s’il y a lieu de retenir des causes d’excuse absolutoire en sa faveur ou de justification  objectives ou subjectives ;

« OUI » à la question de savoir s’il y a lieu de retenir des circonstances atténuantes en sa faveur compte tenu de sa triple situation de femme, de mère d’une famille nombreuse et de veuve ;

« OUI » à la question de savoir s’il peut lui être appliqué une sanction pénale ;

« OUI » à la question de savoir s’il y a lieu de lui appliquer des peines complémentaires ;  
Et de la condamner dès lors aux peines suivantes :

PEINE DE MORT pour Association de malfaiteurs, pour s’être affilié à la bande ;

PEINE DE MORT pour Assassinat ;
20 ans SPP et une amende de 5.000$ pour provocation à la désertion en temps de guerre ;

Faire application de l’article 7 du CPM, prononcer une peine unique, la plus forte, soit la PEINE DE MORT et une amende de 5.000$; 

Admettre des larges circonstances atténuantes du fait de sa triple situation de femme, de mère d’une famille nombreuse et de veuve et, par conséquent, faisant application de l’article 18 du CPO LII, remplacer la peine de mort par la servitude pénale à perpétuité ;
Et, en conséquence,  la condamner en définitif aux peines suivantes :

À perpétuité et à une amende de 5.000$;

Au paiement des frais d’instance tels qu’ils seront tarifés par le Greffier, fixer la contrainte par corps à 6 mois en cas de non-paiement dans un délai de 8 jours ;

La déclarer, en outre, pendant 5 ans incapable d’exercice de ses droits civils et politiques ;

Ou à telle autre peine que VOTRE TRIBUNAL entendra en bonne justice être convenable » ;
Attendu qu’il sied de retracer les faits, actes et rétroactes avant de mener à bon escient la discussion en droit ;

I. FAITS ET RETROACTES

Madame la Présidente,
Honorables Membres du Tribunal,
En droit, les faits sont rois. Votre juridiction est appelée « à proclamer la vérité légale au sujet des faits de la cause (Rubbens, A, le Droit judiciaire congolais, tome I, Le pouvoir et l’organisation judiciaire, éd Université Lovanium et Maison F. Larcier, Kinshasa, Bruxelles, 1970, p 86).

Il s’agit plus exactement « des faits de l’espèce » tels que définis par CORNU, G, comme « l’ensemble des éléments de fait, des données de base qui sont dans le débat » (vocabulaire juridique, Quadrige/PUF, 1987, p386).

En dehors de ces faits, il reste des commentaires.

Quels sont les faits de l’espèce ?

Il est indéniable que dans la nuit du  11 au 12 novembre 2003, des coups de feu ont été tirés dans la commune de Mont-Ngafula, dans la maison sise Avenue SOLIDARITE N° 18 et 20. Un homme, le Professeur Jean Pierre MBOMA Muyolo a été atteint à mort. Son corps a été trouvé, inerte, gisant dans le sang. Des impacts ont été trouvés dans le mur. 
Qui a tiré ? Un homme, une femme ou plusieurs hommes et/ou plusieurs femmes ?
Comment trouver le ou les auteurs, les co-auteurs, les provocateurs, les complices éventuels ?
Pour y répondre, « la juridiction de jugement ne peut se fonder que sur des preuves » (Pradel, J, Procédure Pénale, 12è éd, à       au 1er décembre 2004, éd Cujus, Paris, 2004, p 322).
En effet « Tout procès pénal est dominé par le problème de la preuve. Il en est ainsi depuis la plus haute antiquité ». (Levasseur, G & Chavanne, A, Droit Pénal et Procédure Pénale, éd. Sirey, Paris, 1963, p90).

Déjà, le Procès Pénal naît de l’existence des indices à charge d’une personne précise, se poursuit et se conclut par la démonstration des faits allégués.

L’administration de la preuve est au centre des principes directeurs du procès pénal qui, ainsi que l’écrit Pradel citant Faustin Hélie, doit « maintenir l’équilibre entre deux intérêts également puissants, également sacrés, qui veulent à la fois être protégés, l’intérêt général de la société qui veut la juste et prompte répression des délits, l’intérêt des accusés qui est lui aussi un intérêt social et qui exige une complète garantie des droits de la collectivité et de la défense » (Pradel, op cit, p 311, 312).

Hélas !

Madame la Présidente,

Honorables membres du Tribunal,
« Jusqu’à présent, au Congo, la Procédure pénale a été perçue, dans son rôle premier de défense de la société en oubliant la défense de l’individu, les droits de la défense. L’Habeas corpus act de 1679 avait inscrit dans l’histoire que tout individu ne peut être emprisonné si aucune charge n’est retenue contre lui. Et, en 1689, le Parlement anglais avait adopté le bill of right (ou  déclaration des droits).  C’était un siècle avant la déclaration des droits de l’homme et du citoyen. (Lire jean Jacques Yoka Mampuya, Codes congolais de Procédure Pénale, Ed Yoka, Kin, 1999, p ii).


Pourtant, sur le plan pratique le droit congolais a adopté plusieurs règles relatives au droit de la preuve, au Centre du Procès Pénal en tout lieu, ce droit étant lui même le corollaire du principe qui est aujourd’hui un droit fondamental : la présomption d’innocence.
A cet égard, au Congo comme ailleurs, « la règle de principe est nette : c’est au poursuivant de rapporter la preuve de la culpabilité car le prévenu est juridiquement innocent aussi longtemps que sa culpabilité n’a pas été définitivement démontrée sans le moindre doute. Ainsi le veut le capital principe de la présomption d’innocence » (Pradel, op cit, p 322).

Le corollaire de ce principe c’est que le doute profite au prévenu. En effet, « si l’accusation ne peut apporter la preuve de la culpabilité du prévenu, celui-ci sera immédiatement libéré de toute charge » tranche Nyabirungu  (traité de Droit Pénal Général Congolais, éd, Droit et Société « DES », Kinshasa, 2001, p481).
Dans le même sens, Pradel note que « lorsque le poursuivant ne parvient pas à prouver de manière décisive les faits, le juge doit faire bénéficier le prévenu du doute ». Citant un arrêt du 22 juin 1960 (crim, 22 juin 1960, BC, N° 33), Pradel renchérit en affirmant que « lorsque la culpabilité est « probable », mais lorsque les éléments présentés au juge « n’entraînent pas une certitude absolue », celui-ci doit considérer « qu’il demeure un doute dont le prévenu doit bénéficier » (Pradel, op cit, p 329).

Or, s’écriait Voltaire « si contre cent mille probabilités que l’accusé est coupable, il y en a une seule qu’il est innocent, cette seule doit balancer toutes les autres » (Voltaire, dictionnaire philosophique, 1764, cité par Birsardon, S, in Droit et justice en 1400 citations et adages, Ed, Juris-classeur, 2003, p2).

Madame la Présidente,
Honorables Membres du Tribunal,

Vous en conviendrez,  dans le cas qui nous occupe,  il n’y a pas cent mille probabilités que Madame Caroline SINZIDI soit coupable, mais plus de cent mille probabilités qu’elle soit innocente pour plusieurs raisons qui ressortent aussi bien de la décision de renvoi que des réquisitions du Ministère Public.
En effet, dans sa décision de renvoi, le Ministère Public affirme  qu’il résulte de l’instruction que les faits mis à la charge de Madame Caroline Sinzidi sont suffisamment établis pour motiver son renvoi devant la juridiction de jugement.

On pouvait donc s’attendre à ce l’organe de la loi nous présentât ces faits, lors de l’instruction à l’audience et dans son réquisitoire, en en démontrant leur imputabilité à Madame Caroline. 
Mais à la place nous avons eu droit à des commentaires.
D’entré de jeu, introduisant son réquisitoire, l’organe de la loi annonce ses couleurs : il allègue sans le prouver qu’ «  En l’an 2000, au mois de décembre, pendant son congé annuel de reconstitution, Madame Sinzidi Luwansangu Caroline se rend  à Mbandaka, en vue de rendre visite à son jeune frère Sinzidi Damien qui se trouve en opération, au front Nord de l’équateur, en amont de Mbandaka. Peinée par la triste condition de vie de soldat que mène son frère Damien, la grande sœur, se résout  de tout faire pour le débaucher de l’armée et le ramener en famille à Kinshasa. Elle lui en parle et le convainc de déserter l’armée en temps de guerre pour préserver sa petite vie et s’occuper des affaires de la famille à Kinshasa où tout est possible pour vivre autrement que par le métier des armes.  Sur ces entrefaites, elle demande et obtient du colonel Mputela, Commandant d’Unité de son jeune frère son affectation à Kinshasa en qualité de  garde de  sa résidence. Le Caporal Sinzidi Damien en quittant son Unité, avait emporté une arme FA et un chargeur garni des munitions ; ce qui est, jusque là normal, car il continue, dans l’entendement de ses chefs à appartenir à la même unité et qu’à son poste de Kinshasa, il ne peut autrement accomplir sa mission. Arrivé à Kinshasa, Le Caporal Sinzidi Damien se présentera à son poste de service. Interrogée sur la prestation de Damien, madame Mputela atteste que le caporal Damien n’a assuré la garde au domicile du colonel Mputela que pendant quelques jours avant de disparaître dans la nature pour toujours. Interrogée sur les circonstances de désertion de Damien, Dame Caroline nie dans ses PV n’avoir jamais été à Mbandaka ; donc avoir été dans l’impossibilité de  diligenter l’affectation de celui-ci à partir de Mbandaka  pour Kinshasa.  Des enquêtes menées par l’organe d’accusation, il s’est avéré qu’elle avait effectué bel et bien le voyage de Mbandaka. Si, elle qui est originaire de la province de Bandundu et qui n’a aucun lien ni d’affaires, ni de travail, ni culturel avec l’équateur, a effectué ce voyage de Mbandaka, elle ne peut l’avoir fait que pour le compte de son frère Damien désireux de fuir les zones de combat ».


Madame Caroline qui n’est pas soumise à la discipline militaire est allée à Mbandaka voir son propre frère dont le deuil venait de prendre fin puisqu’on le croyait mort. 
Aucun P.V. ne peut étayer les affirmations  de l’organe de la loi. Il n’existe en effet aucun PV dans lequel Madame Sinzidi nie avoir été à Mbandaka.
Vous l’avez sans nul doute remarqué, tout le long de son réquisitoire le Ministère Public recoura à ce genre de commentaire. En voici quelques autres illustrations :

« Dans ses différentes courses de recouvrement et  de placement d’argent obtenu chez SEP-CONGO et des divers achats et autres opérations affectant dépenses, le professeur MBOMA se fait assister de sa fille Rose Mboma, née d’un autre lit que les enfants Sinzidi et dont il a reconnu la paternité seulement vers 1996. 

La confiance que le professeur Mboma place, dans la gestion de ses affaires, en sa fille Rose Mboma à l’instar des Sinzidi, ne réjouit pas son épouse Sinzidi Caro. Celle-ci ne cesse de se plaindre auprès des membres de la lignée du professeur Mboma leur disant qu’elle n’accepte pas que son mari se confie plus à Rose qu’à elle, son épouse.
En plus, après ses études à l’Institut Supérieur du Commerce, Rose devrait être envoyée par le professeur Mboma aux USA, pour des cours beaucoup plus élaborés et cela au mépris total du devenir des enfants Sinzidi. 

D’autre part,  dame Sinzidi reproche à son mari sa légèreté sur le plan sentimental, qui le pousse jusqu’à sortir avec sa propre fille. 

De leur coté, les Mboma poussent leur frère au divorce tant qu’ils ne pardonnent pas à Sinzidi ses relations coupables avec les amis de son mari. Appelée pour témoigner dans la présente cause, Palmyre Mboma soutient que sa belle-sœur Caro est d’un comportement sexuel très léger. 

Plusieurs fois, elle a été surprise entre les mains des personnes qui ont côtoyé son mari. Par ce comportement, elle a gâché une affaire d’argent pour son mari dont l’associé était sorti avec elle. De son côté, Binoko soutient que Caro lui doit la réconciliation avec le professeur Mboma qui était sur le point de rompre définitivement son mariage pour plusieurs raisons dont les humeurs de caroline vis-à-vis de sa belle-famille et des enfants Mboma nés d’autres liens conjugaux, le refus d’honorer le mariage par la famille de Caroline Sinzidi qui refuse de se soumettre aux exigences de la coutume en cas des différents entre Mboma Jean-Pierre et son épouse, la légèreté sexuelle de Caroline, etc »


Madame la Présidente,
Ces accusations sont graves. En droit congolais, l’adultère est une infraction qui ne peut être poursuivie que sur la plainte de l’époux qui se prétendrait  offensé (Articles 467 et 468 du Code de la Famille). Les frères et Sœurs, les amis ou les soi disants amis sont entrain d’insulter et d’assassiner derechef le Professeur qui selon, eux, aurait été un cocu mais s’était amputé de poursuivre sa femme pour adultère ou de la répudier purement et simplement, aurait paradoxalement gratifié celle-ci des voyages aussi bien à l’étranger qu’à l’intérieur du pays, de véhicule, des études de Médecine  qui coûtent si cher, avec en plus une spécialisation.  
Madame la présidente,
Honorables Membres du Tribunal, 

Là où l’époux a fait preuve de tant d’amour, au nom de la loi, de nos coutumes et de l’éthique, tous, famille, amis, Ministère Public, devraient s’incliner avec admiration et déférence en plus du respect dû au défunt Professeur en tant que personne décédée et qui ne peut ouvrir la bouche pour se défendre seul ou défendre celle avec qui il a partagé les pires et les meilleurs moments de sa vie jusqu’à trépas. 
En tout état de cause, s’il est vrai qu’en droit congolais aussi bien qu’en droit français et belge, qui l’ont inspiré, les  parties sont libres de faire appel à n’importe quel moyen de preuve (Levasseur & Chavanne, Op. cit., p92), ceux-ci devraient être licites et réguliers.


La licéité, en l’espèce, proviendrait d’un jugement établissant erga omnes l’adultère de Madame Caroline Sinzidi. 
En l’absence d’un  tel jugement, votre Tribunal écartera sans coup férir ce  moyen de preuve aussi illicite qu’indécent et tout autre de mêmes nature et espèce du genre « Comment donc comprendre qu’à la mort de son mari, caroline qui, tantôt, était renvoyée en famille pour méconduite, tantôt qui se réfugie chez maman Olangi pour se ressourcer après d’intenses quiproquos ménagers, puisse soutenir qu’entre elle et son mari tout allait à merveille ».
Une autre accusation fort gratuite du Ministère public et qui est inacceptable selon laquelle «dame Sinzidi reproche à son mari sa légèreté sur le plan sentimental, qui le pousse jusqu’à sortir avec sa propre fille » Laquelle ? Un tel fait est constitutif d’une imputation dommageable. Nous l’avons dit, on ne peut alléguer de tels faits non établis par un jugement d’adultère coulé en force de droit pour asseoir une accusation aussi grave dans un procès pénal. Faute de prouver de tels commentaires tout à fait indécents, le Tribunal doit les rejeter avec colère et totale désapprobation.
J’attire ici l’attention de vote auguste juridiction que manifestement, en l’absence des faits de l’espèce et des preuves irréfutables, le Ministère fait  diverses affabulations dignes d’un roman policier qui parfois rappelle le style de Zamenga Bakatuzenga. En voici quelques exemples :

«  Le coup de feu qui est tiré réveille les enfants qui dormaient à l’étage. C’est la panique, mais Johnny Mboma prend son courage, quitte sa chambre pour voir. Il surprend sa mère et son oncle Damien devant le cadavre de son père baignant dans son sang. A la vue de son fils, Caroline vocifère : « Va-t-en, regagne ta chambre car cette affaire ne te concerne pas ». Interrogé sur les faits, Johnny Mboma renseigne qu’il regardait l’événement, par l’ouverture de la porte entr’ouverte de sa chambre. En effet, poursuit-il, le couloir était éclairé par une lampe torche qui lui permettait de suivre le macabre jugement. Il a entendu sa mère dire nous n’avons pas d’argent, ni quelques bien de valeur. C’est alors qu’il va entendre trois coups de feu qui vont l’obliger à se cacher pendant un moment plus ou moins long, avant de se décider de faire l’état de lieux. C’est ainsi qu’il va entrer dans la chambre des parents où il va trouver sa mère gisant à même le pavement. Celle-ci va le prier d’aller se terrer dans sa chambre, car il se peut que les agresseurs soient à l’étage avec les filles ». 

Or, à l’analyse, ces propos ne sont corroborés ni par les renseignements fournis par Johnny Mboma dans ses PV devant la police ou devant le Magistrat Instructeur ni dans ses déclarions devant votre Tribunal. Qu’en dirons-nous alors ? Ce n’est là, naturellement qu’un simple et réel fruit d’une imagination dont vous ne tiendrez aucun compte lors de vos délibérations.
Comme vous regarderez les propos tels que ceux-ci qui ne sont fondés sur aucune preuve : « ainsi, Mboma reconnaît son beau-frère Damien, mais sans défense, il se laisse traîné, par lui, jusque dans le couloir principal du rez-de-chaussée, en  passant par le salon et rencontre son épouse Caroline qui revenait de la chambre à coucher des parents à l’intersection du couloir intérieur. 

Il y est mis en position à genou, mains en l’air.  

Il n’a pas le temps de réciter une courte prière, ni de demander à sa femme, ni à son beau-frère, ce qu’ils voulaient de lui; il reçoit de Damien trois coups de balles en face, avant de s’écrouler à même le pavement, baignant dans son propre sang ». 
Un confrère bien inspiré a demandé depuis quand les morts se sont-ils mis à parler à l’organe  de la loi ?
                      

Madame la Présidente, 
Honorables membres du Tribunal,
Vous remarquerez donc que c’est à partir de ce genre de commentaires que le Ministère Public conclut en ces termes : 
« Ce sont ces faits là, qui vont amener la dame Sinzidi à recourir à son jeune frère Damien Sinzidi, Militaire de son état pour chercher à éliminer son mari ».

Non, ce ne sont pas là des faits de l’espèce dont on peut tirer une telle conclusion. 

 En tout cas, je n’en doute point, un tel soutènement  ne peut en aucun cas faire fortune devant un tribunal légalement constitué comme le vôtre et qui maîtrise parfaitement le droit de la preuve et les principes qui le meuvent.

D’autre part  de l’examen complet des réquisitions du Ministère public, il se révèle de manière générale mais tout à fait précise que le Ministère Public fait à son corps défendant un aveu, celui du doute.

En effet le Ministère Public doute par de fréquentes  expressions telles que « l’organe de la loi fait observer, pense, croit, comme par exemple « Tout porte à croire que les assaillants se sont servis, car ils sont partis sans réclamer à la fin de l’opération leur paiement, surtout que pareille transaction n’admet que le paiement au comptant ».
Pourtant dans les PV des « aveux » sous torture devant la police on attribue à Masamba Sankala alias Etats -unis d’avoir demandé à Nzenze de l’argent. Pour Masamba Sankala alias Etas-Unis (côte 366), c’est Nzenze la commanditaire. « C’est elle qui nous a confié la mission » dit-il. Il lui réclame sa part. Et le groupe,  reconnaît l’OMP,  regarde  Nzenze comme commanditaire (386).

Ainsi, dans ses pensées qu’il attribue abusivement aux prévenus le Ministère public ne se rend même pas compte qu’il se contredit non pas une fois mais plusieurs fois. C’est se qui se révèle de ses propres moyens de preuve privilégiés. 
Il s’agit des aveux, principalement ceux de Madame Nzenze, des témoignages, essentiellement ceux des membres de la famille Mboma, des proches, des policiers, des autorités administratives ou politiques, des P.V. et du film de la police qui sont des pièces d’une même source et nature : la police qui les a obtenues irrégulièrement c’est à dire sous la torture et les conclusions abracadabrantesques des agents de la base logistique gratifiés à tort du titre d’experts en balistique.
L’examen de ces moyens de preuve essentiels de l’accusation dévoile des contradictions qui expliquent l’aveu de doute qui se dégage des réquisitions de l’Organe de la loi. Nous allons les examiner : 

1. 
Le premier moyen de preuve de l’accusation :      
  
Les Aveux  de Marthe Nzenze
Manifestement, ceux-ci constituent l’assise même de l’accusation comme on peut s’en rendre compte en écoutant l’organe de la loi : « Avant de passer à l’analyse de chacune des infractions, nous aimerions nous pencher d’abord sur les circonstances qui ont conduit à l’arrestation de dame NZENZE et sur la constance qui la caractérise dans ses dépositions depuis l’enquête préliminaire jusqu’à sa comparution devant votre auguste tribunal. Car, fort des déclarations de dame Nzenze et de sa constance à continuer à soutenir ses dépositions faites lors de l’enquête préliminaire » le Ministère public croit, pense, observe, avant de conclure par ces mots fort étranges : « l’implication de Dame Caroline, dans l’assassinat du professeur Mboma, par Nzenze met à l’aise l’organe de la loi ». Pourquoi ? Donc Madame Caroline est ici principalement  parce que mise en cause par Nzenze dont l’OMP, tout aussi étrangement ne tarit pas d’éloge. En effet, selon l’OMP , « de toutes les personnes ayant plaidé coupables au niveau de l’instruction préliminaire, seule dame Nzenze est restée constante dans ses dires tant au niveau des OPJ, au niveau du parquet militaire que devant votre auguste tribunal. Les autres, mettant à profit leur séjour au CPRK, lieu de promiscuité et d’écologie criminelle, ont rejoint les cyniques Sinzidi qui ont toujours niés les faits, espérant ainsi trouver grâce devant votre auguste tribunal.  

Fort des déclarations de dame Nzenze, le Ministère Public insiste sur les éléments suivants pour rejeter toutes les velléités des prévenus à se rétracter « »
« En effet, Nzenze Luila  soutient avoir vu Caroline entrain de servir du Fufu et de la viande de bœuf aux autres prévenus, phénomène qu’elle a trouvé normal, car dans le groupe, se trouvait son frère consanguin Damien et le petit-fils de Nzenze  Dady; Les déclarations de Nzenze corroborent les affirmations de la bande à Dady contenues dans les éléments filmés ».
Aucun doute donc, selon le Ministère Public, Madame Carolone Sinzidi est coupable parce que dame Nzenze a dit l’avoir vue servir du fufu. Ce que Nzenze déclare est vrai à cause de sa constance. Tout le monde le sait. Le diable aussi est constant depuis le commencement. Mais la Bible dit qu’il ment. 
L’aveu de Nzenze est l’argument massue du Ministére Public. Rien d’autre.
Or, le caractère techniquement fragile de l’aveu de par sa nature est connu en droit , d’une part, et, d’autre part, tout à fait naturellement, des graves contradictions ressortent de l’aveu de Nzenze eu égard à ce qu’en ont dit les prévenus et la conclusion que le Ministère Public    lui-même en tire.
a) le caractère techniquement fragile de l’aveu
 En effet, note Declercq, « la valeur de l’aveu, comme moyen de preuve, n’est pas absolue. Il existe de faux aveux, par intérêt, par souci de couvrir le vrai coupable, par mythomanie ». (Declercq, R, la preuve en matière pénale, éd Swinnen, Bruxelles, 1988, p82).
Dans le cas d’espèce plusieurs intérêts se disputent :

· promesse d’argent de la part de la famille Mboma manifestement intéressée par les biens du Professeur Mboma. En effet, souvenons-nous-en, le Conseil de famille n’avait pas attendu longtemps pour tenir une grande réunion, en violation, notamment, des articles 198 et 322 du Code de la Famille, pour désigner Messieurs Mboma Kitete et Mboma Mbangu Jean Michel, respectivement frère et fils du défunt  au Titre de  gestionnaire toute question relative à toute créance du défunt.
Pourtant aux termes des articles 322 et 198 : «Si le père décède  ou se trouve dans un des cas énumérés à l’article 318, l’autorité parentale sera exercée comme prévu à l’article 198 »  (article 322).« Si le père est  absent et qu’il a laissé des enfants mineurs d’un commun mariage, la mère et un membre de la famille du père absent, désigné par le Tribunal de Paix sur proposition du conseil de famille, exerce sur les enfants touts les attributs de l’autorité parentale, notamment quant à leur éducation et à l’administration de leurs biens ». (Article 198) ; 
-
promesse d’argent et d’autres avantages de la part des autorités politiques et du secteur pétrolier que Mboma aurait dérangés et que Nzenze couvrirait par ses aveux ? 
On comprendrait alors pourquoi cette femme qui ne sait pas distinguer un seul grade, avait, selon elle-même tout de suite reconnu le Capitaine Baseleba  dans la foule des gens qu’elle apercevait à l’étage du bâtiment de l’auditorat Militaire le jour qu’elle y arriva.
Interrogée par nous, devant ce Tribunal, Marthe Nzenze s’est révélée incapable de distinguer les grades. Elle ne connaît que le « CAPITAINE BASELEBA ». Qui lui avait dit que l’homme à l’étage, parmi tant d’autres, était le capitaine Baseleba ?

On comprendrait aussi son courage et sa constance parce que dame Nzenze avait la certitude qu’elle serait condamnée à  une peine légère en récompense de ses aveux. Comment comprendre, en effet, que  le Ministère Public qui poursuit  Marthe Nzenze comme Complice d’un aussi grave crime et contre qui il a requis 20 ans de servitude pénale, le même Ministère Public propose à votre tribunal de ramener cette peine de 20 ans  à 2 ans, en raison justement de ces aveux ? Sachant que la brave dame a déjà passé près de 2 ans  en détention c’est l’acquittement pur et simple qu’a demandé  le Ministère Public.
Vous comprendrez dès lors l’empressement de la police judiciaire, du Ministre de l’intérieur, de l’Inspecteur Provincial de la Police de Kinchasa, le Général Oleko, du Directeur des services spéciaux de la police, le colonel Raoüs, du Vice Gouverneur de la Ville de Kinshasa, Monsieur Jean Kimbunda,  à vouloir à tout prix désorienter l’instruction préparatoire en présentant Madame Caroline, en violation de la loi, comme la coupable parfaite à la presse nationale et internationale, dans un climat de psychose collective où la sensation de la découverte d’un crime passionnel se mêlait étrangement au désir de la famille de déshériter la veuve, et à celui de la police d’accaparer les 5000 dollars mis en prime dans le cadre de l’opération « kimia ». 

Les pétroliers dont les divers détournement avaient été mis à nu par le Prof, les politiciens bénéficiaires de l’argent du pétrole craignant à la fois le dénonciateur et l’adversaire politique que deviendrait manifestement le Prof ; la famille avide de faire main basse sur les biens du de cujus, les policiers à la recherche de gain et d’héroïsme, le Ministre de l’intérieur apparaissant ainsi comme la virtuose en matière de sécurité ; la présentation au public d’une épouse commanditaire du crime faisait donc l’affaire de tous. 
En effet, depuis l’enquête policière, une thèse bien affûtée est présente sur toutes les lèvres que, lors de la réaudition de  Madame Caroline Sinzidi, le 29 novembre 2003, le Commandant adjoint Makelele Kayoso, OPJ, vocifère, s’adressant à Madame Caroline : (Cote 29, p. 8) « ne voyez-vous pas que votre mari aimait plus sa famille que vous ? » ; « une femme qui n’est pas chrétienne suivant tout ce que vous venez de raconter ci-haut, ne pourrait-elle pas tuer son mari dans ces conditions ? »


D’abord l’OPJ prétend que le mari aimait moins sa femme. C’est bizarre. Ensuite il décrète que Caroline n’est pas chrétienne. Donc dans  ces conditions (manque d’amour imaginé de son mari et non chrétienneté de Madame décrétée par lui), Caroline ne pouvait que tuer son mari. 

Cet OPJ qui décrète la non chrétienneté de Caroline va même jusqu’à s’irriter contre elle quand il entend Caroline citer Dieu en ces termes « Madame, à chaque réaction, vous voulez toujours évoquer votre Dieu. Pensez-vous nous pousser à la conviction ? »(Côte 30, p.9).

Et quand Caroline s’exclame : « Je suis restée 23 ans avec mon mari et je ne l’ai pas tué ? » (Côte 31).

La réponse fuse, torturante, insidieuse à souhait : « la preuve de notre présomption sur vous, c’est que vous avez appelé Papa Tshimanga pour arrêter les chiens à faire les bruits, et ces bruits se sont tus. Quelques instants plus tard, un grand bruit surgit au salon. Au lieu de chercher à savoir ce qui se passe par la sentinelle, vous avez préféré vous disputer la porte avec votre mari pour aller vivre ce qui se passait dehors… ». La preuve est ici faite que c’est bien après que l’accusation a élaboré la thèse de la séparation des corps.
Madame rétorque : «  …  si vous me soupçonnez, vous ne saurez pas arrêter  les auteurs ». L’OPJ réplique : « Aucune attitude d’inquiétude ni de tristesse manifeste ne se lit sur votre visage par rapport à vos 23 ans de mariage ».

Est-ce là la manière objective de mener une instruction, qui se veut toujours à charge et à décharge ?

Un peu plus loin, l’OPJ va prétendre que Caroline a beaucoup d’amour et de considération pour ses enfants que pour son mari (Côte 55). Thèse reprise par le Ministère Public.
L’OPJ Feruzi va même suggérer à Rose d’accuser sa marâtre comme suit : « Ayant la somme du comportement de votre marâtre, ne trouvez-vous pas qu’elle peut être la mèche lente qui a occasionné la mort de votre papa ? » (Côte 78).

En revanche, contre toute attente les enquêteurs ne soupçonnent   pas Palmire la belle sœur quoiqu’elle distille de propos haineux d’une femme  visiblement aigrie contre sa belle sœur. Et c’est celle-là qui ose prétendre  qu’ «  il n’y a pas  quelqu’un  d’autre  si ce n’est pas la femme de mon grand frère » pour assassiner le professeur Mboma.  (Côte 195). 

Le Vice Gouverneur lui-même, neveu du De cujus, qui se partage entre intérêt familial et politique va carrément donner des directives au Magistrat Instructeur que ce dernier suivra à la lettre : lors de son audition, il accuse Caro en ces termes : « On reprochait (par qui ?) à la femme la légèreté dans ses mœurs…le Prof Mboma aurait dit à sa famille que son épouse lui avait dit qu’elle n’hésiterait pas à le tuer si l’occasion lui était donnée. J’estime que pour des amples renseignements, il faut interroger certains membres de la famille comme Palmire, sa petite sœur, Binoko, cousin du Prof Mboma, Joseph Mboma, petit frère du Prof et le Docteur Biey, son beau frère… » 
C’est ce que l’OMP a effectivement fait, à la lettre. Pourtant lorsque l’OMP pointe son doigt accusateur contre Sep-congo et Cohydro, le neveu du Prof réagit : « Je n’ai pas de preuve, je ne puis m’aventurer à condamner les gens d’autant plus que j’étais distant de la profession…Alors l’OMP lui pose cette question : « selon vous quelle peut-être la cause probable de la mort du Prof Mboma et d’où peuvent venir les assassins ? » 
Là, sans aucune preuve, Kimbunda se donne paradoxalement le droit d’accuser sans réserve Caroline Mboma : « Sa femme peut-être pour quelque chose… je pense qu’il faut plus chercher du côté de la relation conjugale du professeur et de sa femme et que tous les témoignages qui peuvent nous éclairer de ce côté soient pris en considération…Il faudra aussi voir comment le Prof Mboma a été considéré au Codep après avoir fait volte face, étant donné que la veuve Mboma a des accointances avec le Coordinateur du Codep, Mr Kamitatu Masamba ». Quel acharnement ? De façon obstinée ; même si, par hypothèse, la mort de Mboma aurait trouvé ses origines du côté du Codep, son épouse devait inévitablement être impliquée. 
Ecoutons ce que disait le Directeur des Services spéciaux de la Police de Kin Mazière, le colonel Raoüs,  dans ses propos parus dans le Journal le Potentiel n° 3010 du Samedi 27 décembre 2003 à la manchette et à la page 2. Réfutant ce qu’il avait appelé « les allégations de tracasseries et de détention illégale » que subissait alors Madame Caroline SINZIDI LUWASANGU,  le Colonel RAÜS déclarait : « Depuis quand, dans notre pays, parle-t-on de tracasserie et de détention illégale lorsqu’une femme assassine son mari ? ». 
S’agissant de l’état de santé de ma cliente, le Colonel s’est aussi cru fondé d’affirmer qu’ « elle n’est pas malade ». Et, selon lui, rapporte toujours le journal, « c’est plutôt sa voisine qui est soignée » « c’est cette voisine, chez qui les bandits se sont cachés et où ils ont mangé avant le crime, qui a lâché le morceau ». 
Pourtant les dispositions de l’ordonnance n° 78-289 du 3 juillet 1978 relative à l’exercice des attributions d’officier et agent de police judiciaire sous le pied de l’article 32 tranchent que « La procédure de l’enquête et de l’instruction pré juridictionnelle est secrète. Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l’article 73 du code pénal ».

En fait seul « le procureur de la République peut, lorsque l’intérêt d’une enquête l’exige ou que la mesure est impérieusement réclamée par l’opinion publique, autoriser, par une décision motivée, la communication à la presse, de tels éléments d’enquête qu’il précise. La décision indique le mode de diffusion ainsi que la personne qui en est chargée ». 
Par ses déclarations à la presse, le Colonel RAÜS avait délibérément violé ces dispositions. Pourquoi ? Dans une intention claire : désorienter la suite de l’instruction. Lui aussi, déjà, ne jurait que par Marthe Nzenze.
Nzenze, elle-même, en jouant le rôle qui est le sien aujourd’hui ne  réalisait-elle pas  en même temps que l ‘affaire sus décrite, une double vengeance :
- Pour son amant blanc, d’abord, qui avait promis à Jean Pierre Mboma la mort à la suite d’une chaude altercation au sujet des limites de leurs parcelles respectives. Cette version est justifiable aussi quand on sait que Nzenze venait de séjourner peu avant les faits en Europe et que l’on sait aussi que les criminels avaient usé du portable du Prof après leur crime pour appeler l’Europe. On peut,  dans ce contexte s’expliquer aisément le manège de dame Nzenze surveillant le mouvement de ceux qu’elle avait prévus de livrer à l’accusation ; 
-
Pour son fils, ensuite, qui n’est pas revenu de la guerre par la faute, selon elle, de Dady. Autrement pourquoi serait-elle, dans ses aveux, entrain de charger son petit fils Dady ? 
L’aveu, en effet, reconnaît Pradel, « est contre nature puisqu’il peut conduire à la condamnation de celui qui reconnaît les faits » (Pradel, op cit, p. 404). Mais, nous l’avons dit, Nzenze avait la promesse qu’elle ne serait vraiment pas livrée à la prison. Quant à son petit fils, celui-ci paiera pour le fils qu ‘elle n’a plus revu à cause de lui. Connaissant bien  le cynisme de sa grand-mère laquelle est apparemment fragile mais intérieurement forte, intelligente, sachant ce qu’elle veut dans la vie - n’a-t-elle pas réussi à se faire aimer d’un européen qui lui a offert entre autres biens sa maison - Dady lui a écrit la lettre que le Ministère Public a préféré ignorer : Permettez-moi d’en donner lecture :
« EXP : DADDY  

MBOTE KOKO-NZENZE-LWILA

NGA DADDY NDE NAKOMELI YO MPO OYEBA  KE  NAZA KOKOMA  MAKAMBU OYO OSAMBAKA NA IPK. KOSAMB’ ANGO AWA TE  KOKO, SOKI OSAMBI YANGO  BAKOBOMA NGAI NA YO KOKO. YO, SOKI TO KE KOSAMBA OKOLOBA KE TOYEBAKI TE,  BANDIMISAKI YO NA MAKASI, KOBOSANA TE KOKO  ATA BABANGISI YO,  KOBANGA TE MPO SOKI OLOBI KE TO YEBAKI, BAKOBOMA BISO. KOKO, KO LOBA BONGO TE,  LOBA LIKAMBO OYO OYEBI  KOKO, OLINGI TOKUFA ? SAMBA OYO OYEBI KOKO NANGA, KONDIMA LIKAMBO OYO OYEBI TE,  TOSAMBELAKA, TOKOSELA MUTU LIKAMBO TE,    TOLOBA VERITE YA LIKAMBU,  KANDA NA MUTU TE KOKO NANGA, NA SUKI  WANA PARDON ».

L’examen de cette correspondance des aveux de Nzenze, des propos de Jean Kimbunda, de Raoüs et des policiers révèle trois ou quatre mobiles qui se sont rencontrés à la base de la mort du Professeur MBOMA qui justifient l’aveu et l’acharnement de la Police :

- L’intérêt politique : l ‘émergence du Professeur comme leader politique au Bandundu ;

· L’intérêt de la maffia politico financière découverte et dénoncée par le professeur à Cohydro et à Sep-Congo. Jean Kimbunda n’a pas du tout voulu que l’OMP exploite cette piste. Ici on peut s’expliquer la volonté des autorités politiques et de la police de noyer une personne présumée innocente avant sa présentation devant le seul juge compétent pour déclarer éventuellement la culpabilité et renverser la présomption d’innocence ;

· La haine de la famille contre l’épouse MBOMA aimée, choyée par son mari, malgré eux et la colère de cette famille contre le Professeur. Sa mort et la mise en accusation de l’épouse leur permettent d’hériter de tout ;
· Le désir de vengeance et d’argent de la part de Nzenze. D’où son aveu qui est en fait un rôle répété qui rend ce moyen fragile.                            
Madame la Présidente,
Honorables Membres du Tribunal,
Cette nature fragile de l’aveu fait de ce moyen de preuve  dans notre système judiciaire, tout comme dans les systèmes français et belge, une preuve qui ne lie pas le juge. C’est pourquoi, révèlent  Levasseur&Chavanne, « on a souvent reproché aux services  répressifs d’avoir pour objectif essentiel l’aveu du coupable, et il est exact que ces services ont trop souvent tendance à considérer l’affaire comme pratiquement terminée lorsque la personne soupçonnée a avoué. Pourtant il n’est pas certain que l’aveu corresponde à la vérité. De nombreux aveux sont rétractés avec raison. D’autres sont maintenus mais n’en sont pas moins mensongers et destinés à dissimuler le véritable coupable, ou à permettre à son auteur de se parer d’un prestige de mauvais aloi, ou alors simplement d’être transféré en un autre lieu. D’autres enfin sont sincères mais erronés, émanant des malades mentaux. La justice doit donc vérifier avec soin l’exactitude d’un aveu». 
Car « l’aveu n’est qu’un élément de conviction parmi tant d’autres et qu’il est laissé à la libre appréciation des juges. Ceux-ci ne sont donc jamais liés par lui » (Levasseur & Chavanne, op cit, p.96).
En effet, comme l’écrit le Professeur NYABIRUNGU, (dans son « Traité de Droit pénal  Général », Ed. « Droit et Société « DES », Kinshasa, 2001,pp. 504,505), « des aveux peuvent être mensongers pour des raisons diverses. Le plus grand nombre d’aveu se font sous l’effet de l’intimidation, de la peur et de la souffrance.

Il en est ainsi de certains qui sont obtenus par la torture ou, pour utiliser l’expression du droit ancien, « la question judiciaire ».

« C’était, écrit LA BRUYERE, une invention tout à fait sûre pour perdre un innocent qui a la complexion faible, et sauver un coupable né robuste »(Les caractères, Ch, XIV).
Les chroniques judiciaires rapportent aussi de faux aveux faits dans un but de lucre, pour avancer dans la hiérarchie d’une association criminelle (F. GORPHE, op. cit. p. 231), ou sous l’effet d’un désordre mental.

De plus, l’expérience a démontré qu’un aveu, même réellement spontané, même de nature à faire tomber son auteur sous le coup de graves sanctions pénales, peut être un mensonge, inspiré par des motifs qui résultent souvent de désordres psychologiques » (Jean PATARIN, op. cit., p. 51)

Il existe, enfin des aveux par intérêt, d’autres par dévouement (par exemple pour sauver un être cher), d’autres encore par désespoir, ou par jactance. « La vanité mène facilement à la forfanterie, au détriment de la vérité ». (Op. cit. p. 225)

C’est pourquoi l’aveu doit être relativisé et soumis à la critique, comme n’importe quel autre moyen de preuve. L’aveu doit être certain, sincère et vrai. Comme l’écrit TROUSSE, « seuls sont probants les aveux précis et circonstanciés. » (Op. cit., n° 3603) ».
Or, en plus de la nature techniquement fragile de l’aveu dont nous venons de faire état, celui de Marthe Nzenze manque de précisions et de certitude parce porteur0 de très graves contradictions qu’il sied de relever ci-après.
b) les contradictions portées par l’aveu de Marthe   
    Nzenze
- LE REPAS SERVI  ET  PRIS AVANT LE CRIME
A ce sujet Mando Epolo affirme n’avoir jamais rien mangé chez Nzenze, il soutient avoir mangé chez lui à la maison (côte 162).
Quant à Madame Nzenze, elle  affirme d’abord  que Daddy n’était pas dans sa parcelle la nuit du crime. Lorsque l’OPJ se propose  de la confronter au groupe à Dady, elle  rectifie ses dires et accuse Caroline d’avoir apporté la nourriture à Daddy et à ses amis accompagnée de sa fille Nadia.
Daddy et ses amis, selon Madame Nzenze ont été servis dans la parcelle par l’épouse Mboma. Le repas comprennait de la viande de bœuf  préparée  à la sauce avec le fufu. (côte 323).
Mais lors de la confrontation des graves contradictions apparaissent :
Mando a déjà affirmé avoir plutôt  mangé chez lui à la maison.Massamba alias  Etas-unis  avance que c’est Maman Nzenze en personne qui a servi la nourriture alors que cette dernière prétend s’être contentée de  constater qu’ils mangeaient seulement la nourriture apportée par Caroline et sa fille Nadia.
Massamba alias Etats-Unis  affirme même n’avoir pas vu Madame Caroline mais seulement sa fille Nadia causant avec Nzenze (côte 365). Pour Daddy pourtant c’est la veuve Mboma qui serait venue avec  sa fille précipitamment pour les servir.
Madame Nzenze affirme aussi que la nourriture a été servie la journée  à 16 heures précises ni moins ni plus.  Sa certitude elle la tient de son infaillible horloge qu’elle avait consultée soigneusement. (Côtes 493 et 500).
Quand l’OPJ lui rappelle que selon les militaires Daddy et Consorts, ils avaient mangé la nuit, elle rétorque, catégoriquement : « c’est le jour. C’est vers 16h00 ». 
Pourtant les militaires parlent tous de 20 heures. (Côte 365).
Par ailleurs, il n’est pas douteux que Caroline était effectivement à la prière entre 14 et 17 heures, à l’extension de la  Borne contrairement aux affirmations de l’Organe de la loi selon lesquels « Caroline s’est rendu à l’église où elle n’a pas traîné, étant donné que le culte n’a pas eu lieu à cause de la pluie. Toutefois Caroline pouvait bien être, et chez Nzenze, et à l’église, aux instants voisins, étant donné que l’église ne se trouve qu’à 5 minutes de chez elle en voiture ».
Pourtant, le culte a bel et bien eu lieu et la bonne Mbombo confirme  que Madame Caroline était à  la prière à 16h00, l’heure à laquelle la bonne elle-même avait quitté la résidence. 
A la question de l’OMP de savoir où se trouvait Madame Caroline à 16 heurs, heure de son départ de la résidence, la  bonne répond sans ambages : « elle était à la prière » (côte 812).
Donc mademoiselle Mbombo, témoin par excellence, puisqu’elle se trouve à la résidence depuis le matin jusqu’à 16 heures, peut assurer l’OMP que personne ne venait de faire la cuisine et de sortir de la résidence avec la nourriture.
En effet, le Ministère Public, se rendant compte que Marthe Nzenze avait menti en prétendant avec fermeté qu’il n’avait pas plu, face au rapport incontestable  de la Mettelsat assurant qu’il avait plu le 10 et le 11 novembre 2003 et que « la pluie du 11 novembre 2003 a débuté aux environs de 8h30 pour se terminer vers 16h », le Ministère Public a  revu sa stratégie pour tenter de faire croire au Tribunal que c’est tout juste après la pluie à 16h00 que  Madame Caro a servi la nourriture avant d’aller à l’église pour quelques minutes entre 16 h et 18hoo. Mais la bonne était formelle : A 16h00, Madame Caro était déjà à la prière. Le Ministère public n’a fait aucun cas de ce témoignage fort à décharge. Au contraire, il s’est soigneusement amputé de poser la question suivante que commandait la logique : Madame Caro et sa fille Nadia ne venaient-elles pas de sortir de la résidence à 16h00 avec des assiette et de la nourriture ? Il ne voulait pas entendre la réponse de MBOMBO qui aurait fortement ébranlé son architecture accusatoire. 
Retenons que Mbombo a entre temps dit à l’OMP qui le lui demandait qu’elle n’avait pas vu Damien dans les parages ce 11 novembre 2003.
Nzenze seul a vu Damien et les autres y compris KAPA. Tout le monde sait maintenant que KAPA ne pouvait pas être chez Nzenze. C’était donc un mensonge. L’aveu de Nzenze est mensonger et donne lieu au doute total.
Le fait que Madame Caro était incontestablement à l’église entre 14h00 et 17h00 est corroboré par la sœur Sylvie, le Pasteur Jérémie, le frère Jonathan, chef de l’intercession, Alexandrine, la responsable des mamans, et le Pasteur stagiaire Kasend,(côtes 875, 876,879, 882, 883, 885, 890,891). Ecoutons ces personnes :
Madame Luma Tsimba Sylvie a fait des tours plusieurs fois sans être entendue par le Tribunal de séant. Mais ses propos raisonneront à jamais dans cette affaire. A la réponse du Magistrat Instructeur de savoir si elle avait vu Madame Caro le mardi 11 novembre avant la mort de son mari, elle répond : « oui, je l’avais vue le mardi 11 novembre dans notre église. En effet, le mardi est le jour prévu pour l’intercession. Elle et moi sommes des intercesseuses. Comme ce jour là, il avait beaucoup plu, je n’étais pas partie le matin. J’étais allée à l’Eglise vers 14 hoo et je n’avais trouvé personne. C’est ainsi que je me suis mise à prier seule. Quelques instants après, Maman Caro est venue me rejoindre. Elle boitait un peu parce qu’on venait de lui enlever le plâtre du pied où elle avait eu un choc. Après Maman Alexandrine est venue nous rejoindre… ». « Selon vous, lui demande l’OMP, à quelle heure Maman Caro Sinzidi était-elle rentrée chez elle à la maison ? Je pense que c’était après 16h00 ».
Le Pasteur Mwanza Epomba, pasteur depuis 1999 à Kindele assure, (côtes 875) qu’étant arrivé à l’église à 16h30, il a trouvé Maman Caroline entrain de prier avec maman sylvie et d’autres mamans. Il ajoute : «  Jonathan était avec nous au chantier et nous sommes venus ensemble. Comme Maman Caro priait, je n’ai pas parlé avec elle. Je les ai laissés entrain de prier et, comme il pleuvait, je suis parti à l’IPN ». Autrement dit entre 16h30 et 17hoo, Caro était encore à l’église où elle était arrivée peu après 14hoo. Ce que confirme Jonathan Masamandi, (879) : « Vers 17hoo, lorsque je suis revenu ici, j’avais vu Maman Caro en pleine intercession …j’avais vu Maman Sylvie et à deux elles priaient pendant qu’il pleuvinait ». C’est donc incontestable. Le Dr caroline Sinzidi était bel et bien à l’église de la Borne Kindele entre 14hoo et 17hoo. Elle ne s’était donc jamais trouvé dans la parcelle de dame Nzenze à 16h00. 
Toutes les contradictions mises en exergue sont renforcées par celles du Ministère Public lui même qui affirme : « La nuit du 11 au 12 novembre 2003, Damien SINZIDI va rassembler les membres de sa bande à la résidence de Madame Nzenze Luila après 16 heures » alors que Nzenze parle de 16 h » précises, plusieurs fois ; Bien plus, la contradiction est patente dans cette assertion du Ministère Public : « Nzenze souligne que Caroline est venue en personne chez elle donner à manger aux assassins de son mari après la pluie. Elle situe cette époque entre 15 et 16 heures. Elle (Caroline) n’avait pas traîné ; car aussitôt qu’elle avait remis le repas qu’elle est repartie ».
- 
COMMENT MADAME CAROLINE ÉTAIT-ELLE HABILLÉE, AU CAS OÙ ELLE AURAIT AMENÉ LA NOURRITURE ?
Nzenze ne s’en souvient pas (côte 655).Elle se souvient paradoxalement de plusieurs autres détails.
Elle ne se souvient pas non plus de vêtements que portait Nadia (côte 376).
Quant aux co-prévenus de Madame Caroline, ils ont chacun vu diverses tenues et couleurs :

· Yamba Mayasi alias  : J’ai vu ce que les amis ont désigné ;

· Patrick Yamba : Pantalon Jeans à la couleur sombre ;
· Lumbu : pantalon Jeans bleu

· Daddy : Pantalon jeans noir, un polo noir, les cheveux tirés en  arrière et de babouches en cuir noir.


Quelles contradictions ?
-
LA TENUE DES MILITAIRES
Même la tenue des militaires n’est pas la même : les tueurs étaient en tenue militaire déclare Nzenze (côte 324) ; alors que, selon la même personne, les mêmes militaires étaient en tenue civile (côte 495).

- 
LA NOURRITURE JETTÉE AUX CHIENS 

Les chiens n’auraient pas aboyé  parce qu’ils auraient été drogués. Encore qu’aucune expertise n’a prouvé que les chiens eussent été drogués. A cet égard, il a été jugé que « Si les faits de meurtre par empoisonnement sont inconsistants et vagues et que le dossier déposé n’apporte aucune preuve sur la nature du poison utilisé, sur les circonstances de son administration et sur le mobile de pareil acte, il subsiste un doute sérieux profitable au prévenu en ce qui concerne la responsabilité pénale de ce dernier. (Kis., 18 avril 1974, R.J.Z., 1974, 128) ».

D’où provenait la nourriture selon Dady ? « La veuve Mboma était venue avec sa fille Nadia à 20 heures précipitamment pour nous servir la nourriture…C’est à cette occasion que Damien avait prélevé une partie de la nourriture qu’il a remise à la sentinelle pour donner aux chiens » (Côtes 365).
Pourquoi toutes ces contradictions, ces contrevérités, ces suppositions dans les dossiers des enquêtes préliminaires.
C’est devant l’Auditeur Militaire de Garnison, Magistrat Instructeur que se révèle la cause.
En effet, devant celui-ci : Dady et son groupe nient les faits. Ils ont avoué  sous torture.
Patrick Yamba dénonce : « … un certain roi des bêtes et ses collègues policiers m’ont torturé pour m’obliger à avouer que j’ai participé à l’assassinat du Professeur Mboma… En tout cas sur la mort du Professeur Mboma, je ne connais même pas Monsieur Mboma » (côte 571).

« C’est le roi de bêtes (policier de l’IPKIN) qui avait incité un des militaires sous torture de m’impliquer dans de problème d’assassinat. J’avais trouvé ce militaire enterré jusqu’au cou derrière le hangar de l’IPKIN et le roi de bêtes lui disait : « TIYA YE NA K.O.,(L’expression avait également été mis en exergue dans le procès Alamba devant la Haute Cour Militaire). AKONDIMA KAKA AWA, ALAMBA MPE ALEKA KAKA AWA, BAKONDIMA par force. Alors le militaire a dit que j’étais avec eux dans cet assassinat. J’ai répondu sur place que je ne connais pas le Professeur et que je n’ai pas participé à son assassinat. Ce militaire a ajouté : NDIMA KAKA sinon TOKOKUFA NA torture YA BOYE. TONDIMA OYO  BAZAKOLOBA KAKA». Il y avait le roi de bêtes, Capitaine NTUMBA, Major MOBA et le Capitaine MUKINZI. Celui qui nous a brûlé le sexe s’appelle KANGURU. Il l’a fait à l’aide d’un briquet et une cigarette. En nous forçant d’accepter que c’est maman, la femme du Professeur qui nous a confié la mission et elle nous avait donné à manger. Il nous disait : « il faut BONDIMA KAKA que YE MOTO APESAKI BINO BILOKO. Il faut AKANGAMA KAKA MPO Gouvernement AYEBA BISO. SOKI BO NDIMI TE TO KOBOMA BINO NA BUTU. MITINDO EUTI NA NGOMBA » (côtes 573, 574 et suite).
A la suite de Patrick, tous dénoncent la torture, tous avouent qu’ils ont été forcés d’accepter  que c’est la maman veuve MBOMA qui leur avait donné à manger (côtes 573, 574, 576, 587, 580).
Tshimanga affirme que c’est sous torture qu’il accuse Damien (591).
Il charge Mukinzi (côte 592).Divers propos lui sont attribués qu’il nie (côte 598).

Il affirme avoir même avoir été frappé par le Général Oleko en personne (côte 599). 
Masamba alias Etats-Unis affirme avoir été torturé et abusé (côtes 601 et 602) en présence même de Madame Caroline (côte 603).
Epolo Mambo parle aussi de torture et d’abus (605 et 606).

Damien confirme la torture et parle de ses cicatrices qui en témoignent (613, 615). Il a même été abusé et volé. Il a perdu  150$ du fait de l’OPJ Tumba. (côte 624).

-


L’IMPLICATION DE MADAME CAROLINE.

Elle vient de la torture. Lors de ses aveux sous torture sla sentinelle a fait la déclaration suivante : « Je crois que Madame Caroline est aussi impliquée et cela avec la COHYDRO ou un groupe des travailleurs ne voulait pas de lui » (côte 318).
Alors pourquoi la COHYDRO a-t-elle était épargnée par les enquêteurs? N’existait-il pas de faits susceptibles   de designer les responsables de cette entreprise ?
Le cas de l’affaire TIOT (côte 414) les actes de responsables de  cette entreprise sont parlants (côtes 660,661) avec de graves révélations sur l’ADG de COHYDRO (côte 662).
Que dire des mutations suspectes décidées par la suite (côtes 438-440) en rapport avec le Professeur Mboma ; Que dire de cette étrange lettre d’un malade qui se trouve loin en Belgique qui se donne tout  de même de raisons d’écrire et de signer une lettre mettant fin à l’intérim du Professeur Mboma ? Ce dernier ne se plaint-il pas justement d’être l’objet d’incompréhensions de la part de l’ADG, ou de l’ADGA de COHYDRO ? (Côte 417).

L’un des membres du conseil d’administration, en l’occurrence Monsieur Bafala n’a t-il pas confirmé l’existence d’un différend entre le prof Mboma et le comité de Gestion COHYDRO ? (côte 417 ; voir aussi côtes 418 à 420).
Et les propos  révélateurs de l’ADGA (Côte 435 à 437). 
Alors que le dixième frère du Professeur Mboma soupçonne le milieu professionnel du Professeur Mboma, sa sœur Palmire, aigrie, ne voit que Madame Caroline (Côtes 735, 776, 777).
Le Professeur lui-même qui, vers la fin de sa vie, ne se rendait plus à COHYDRO (côte 663) prouve par ce fait qu’il savait d’où viendrait sa mort. En effet on ne l’aimait pas à COHYDRO. Du reste Rose Mboma qui n’est pas la fille de Madame Caroline, rapporte les mêmes propos de son père (côte 665) en ces termes : «  Si on veut me tuer qu’on me tue en présence de ma femme et de mes enfants ».
Ces propos étaient prémonitoires, (côte 762), Monsieur Bafala les avaient aussi entendus de la bouche du Professeur Mboma (côte 923). Ces propos sont confirmés par le Professeur qui préférait être abattu en présence de ses enfants (côtes 742, 743) (voir aussi les propos accusatoires de Maître Tundra, côtes 957-967).
Ainsi sentant sa mort venir, le Professeur Mboma choisit  d’être plus  proche de ses enfants et de sa femme. S’il craignait quelque chose dans sa famille il n’aurait pas choisi de rester parmi les siens.

Qu’aurait-il eu à craindre de sa famille ? Les relations entre lui et sa femme étaient bonnes.
Sinzidi Caroline, elle-même, affirme qu’elle et son mari étaient soudés (côtes 21).
Madame Nzenze aussi reconnaît que les rapports entre Madame Caroline et  son mari étaient bons. Elle tranche que ce couple vivait en harmonie (côte 447).
Monsieur Macaire Kinyanga Tshinyatu policier de son état affirme qu’aucun problème ne séparait le couple Mboma (côte 643).
Et la domestique Mbombo, au service des Mboma depuis 1999 n’a jamais entendu le professeur se quereller avec sa femme. Aucune fois (côte 813).Par contre, il existe des raisons plausibles pour soupçonner COHYDRO et même SEP, d’avoir pu organiser l’assassinat du Professeur Mboma.
L’OMP lui-même n’a-t-il pas carrément et directement posé la question à Monsieur Koni ? (côtes 448).
Et quand on sait que Mboma affichait, selon sa fille, des ambitions pour le poste d’ADG de COHYDRO ; que l’ADG de COHYDRO est ipso facto le Président du Conseil d’Administration de COHYDRO et donc susceptible de remettre en cause la position de Koni, Rugerero, l’ADG de COHYDRO et les autres ne se trouvaient-ils pas  dans la catégorie des suspects ? 
Pourquoi donc a-t-on soupçonné seulement Madame Caroline ?
Il sied de s’arrêter sur les raisons qu’avait  Jean Pierre MBOMA Muyolo de craindre un assassinat de la part de Cohydro de connivence avec les politiques au la pègre de la maffia politico financière congolaise.
En effet, une enquête policière qui aurait été provoquée par une révélation du Professeur Mboma (Cote 941) dévoile de faits très graves  à la lumière des informations combinées (tirées des cotes1207, 1208, 1210, 1211, 1217, 1262) rapportées dans leurs conclusions d’enquête respectives par des magistrats et des inspecteurs de police judiciaire.
Nous apprenons ainsi que par suite d’une enquête judiciaire ouverte à charge du Comité de Gestion de la Congolaise des Hydrocarbures, COHYDRO, plusieurs faits infractionnels graves relatifs notamment au détournement des deniers, à charge des responsables de Cohydro a déterminé l’Officier du Ministère Public près la Cour Suprême de Justice,  Emmanuel Lussambo Mpanda, à Déléguer le Directeur Général de Migrations à l’effet d’empêcher le nommé LUGERERO, Président Délégué Général de COHYDRO,  de sortir du pays,  de veiller sur tous ses mouvements, de l’appréhender s’il se retrouvait dans les conditions vantées et le mettre à sa disposition. En effet, selon les informations dignes de foi parvenues à son office, le sieur LUGERERO se préparait à fuir le pays alors que l’enquête ouverte était encore en cours. L’intéressé cherchait, effectivement, à quitter le territoire National dès le soir du vendredi 19 septembre 2003. Quels étaient ces faits ? Nous en donnons juste quelques uns tirés des PV versés au dossier de la cause et qui constituent des raisons incontestablement plausibles pour faire assassiner le Professeur Mboma Muyolo par leurs auteurs et faire porter le crime, à leur place, à Madame son épouse Caroline Sinzidi  devant vous, en recourant, notamment à des aveux très douteux et contradictoires de Nzenze et à la présentation à la presse, à la nation et au monde de celle que l’on veut sacrifier comme «étant la coupable parfaite »:

1. La  multiplication par cinq par les membres du Comité de Gestion de COHYDRO de leurs émoluments mensuels

« Quand le Comité de gestion actuel a pris ses  fonctions en septembre 2002, il a trouvé une grille salariale approuvée par le portefeuille au taux négocié de 150 FC le dollar. ET, c’est ce taux que ledit comité de Gestion a appliqué en ce qui concerne leurs rémunérations jusqu’en janvier 2003 ; Mais sans requérir l’accord du Portefeuille ni du Conseil d’administration, ils ont commencé à appliquer le taux réel (taux du jour) et ce uniquement pour le Comité de Gestion ; en plus, ils vont se payer toujours avec ce taux réel, les arriérés de salaire, c’est-à-dire le paiement des émoluments avec effet rétroactif au mois de septembre 2002. Il en est de même en ce qui concerne les indemnités de logement qui représentent pour chacun la moitié de son salaire.
Le PDG passe de 10.000 à 15.000 USD, le DGA de 8.000 à 12.000 USD, les administrateurs passent de 6.400 à 9.400 USD.  Pour le seul mois de mai 2003, l’entreprise à décaissé près de 300.000 USD rien que pour les émoluments des mandataires. Ca c’est vérifiable. Sans compter les frais d’installation qu’ils se sont payés de l’ordre de 7.000 USD chacun. A ce jour, il n’existe aucun P.V. du Conseil d’Administration signé et transmis aux tutelles (les deux : technique [Ministère de l’Energie] et Administrative et Financière [portefeuille]). Aucun P.V. en ce qui concerne ce changement de taux pendant que la grille salariale pour le reste du personnel  est demeuré inchangée, toujours au taux de 150 FC le dollar ».


2. L’achat des moteurs « Baudouin » 

« Un autre fait dénoncé et mis à charge du Comité de Gestion est d’avoir surfacturé l’achat de deux moteurs de marque BAUDOUIN dont le prix unitaire de 336.585 Euros a été jugé exagéré par rapport aux deux premiers moteurs, de même type, vendu par la même maison ALM - Afrique de l’Ouest représentant A.L.M. international basé à Paris (France). Ces deux premiers moteurs avaient été levés au prix unitaire de 273.475 Euros ; soit une différence de 63.110 Euros par pièce.

                   Un autre lot de deux moteurs « Bandouin » pour bateau a fait également l’objet de la surfacturation par le Comité de Gestion avec un écart de 169.000 Euros pour chaque moteur par rapport au prix normal et réel.

Il y a une différence de prix entre le premier lot de deux moteurs et le deuxième lot de deux moteurs également ayant les mêmes caractéristiques techniques et du même type. Ces différences de prix représentent plus de 100 mille Euros ».
3. 
La surfacturation dans  l’achat des citernes d’occasion

Il appert que «  le Comité de Gestion de l’entreprise publique COHYDRO se livre à des détournements de deniers publics en surfacturant les achats de citernes d’occasion de 15 m3. En effet, alors que le prix normal d’une citerne de ce genre ne dépasse pas 1000 dollars américains, les responsables de COHYDRO s’arrangent pour débloquer 10.000 dollars par pièce. Bien entendu, la différence est partagée entre les membres du Comité. Quand on sait que ces citernes sont achetées en vue d’installer des dizaines de stations services à travers le pays, l’on peut deviner l’énorme préjudice causé au Trésor Public ».



4. La découverte des fournisseurs fictifs 

« Le dernier fait porté à notre connaissance pendant nos investigations concerne des fournisseurs appelés « fictifs » par notre source. La COHYDRO s’approvisionnerait en carburant et lubrifiants auprès de personnes morales et physiques dont certains n’ont pas d’identité et d’adresses fixes. Et de ce fait, ils ne livrent rien après avoir touché, curieusement, l’entièreté du prix de la livraison. Il semblerait qu’il s’agit des marchés de complaisance avec les responsables de la COHYDRO. Deux cas ont été donnés pour étayer cette information : celui de BUSMAAC, non autrement identifié mais dont le gérant résiderait en Afrique du Sud ainsi que celui de TIOT, une société Tanzanienne.

En effet, les Sociétés BUSMAC et TIOT ont été dénoncées pour avoir perçu de la COHYDRO respectivement 822.000 USD et 1.642.485 USD et n’avoir rien fourni. 
Selon l’information, BUSMAC, une société dont le Siège social serait établi à Mbuji-Mayi et l’Administrateur Gérant qui résiderait en Afrique du Sud déclarait ne pouvoir livrer les produits parce qu’il aurait partagé (le prix) l’argent avec les responsables de la COHYDRO, tandis que TIOT, une société Tanzanienne aurait reçu un complément pour atteindre 1.642.485 USD alors qu’elle s’était montrée incapable de livrer pour les 1.115.000 USD perçus au départ.

                   En ce qui concerne particulièrement le Litige entre TIOT (Tanganyka Investment Oil & Transport Co LTD) et COHYDRO , dans sa note d’information du 10 novembre 2003, soit la veille de l’assassinat du Professeur Mboma, sensé avoir dénoncé la Mafia, Monsieur  NGYUKULU MALU – FUA, Directeur des Etudes et Planification à Cohydro explique ce qui suit : « Suite aux accords conclu entre la République Démocratique du Congo et la République Sud-africaine via la Banque Sud-africaine RMB pour l’approvisionnement de la RDC en produits pétroliers, et sur instructions du Gouvernement de la RDC (cfr . lettre n° Min. Hydro/CAB/1212/01 du 29/11/2001), TIOT a bénéficié d’un paiement ou financement via la RMB d’un montant de 1.470.000 USD, correspondant à un volume total des produits à livrer à COHYDRO de 3.110 m3, soit 1110 m3 d’essence, 1000 m3 de gasoil et  1000 m3 de jet A1 ».

       TIOT n’a jamais livré le carburant. Mais, l’on s’en doute, c’est avec la couverture de nombreux responsables congolais à divers niveaux. C’est pourquoi c’est une étrange lettre non authentifiée qui a retiré le mandat de PCA intérimaire au Professeur Mboma pour le confier au plus proche Collaborateur du Chef de l’Etat, devenu depuis Dircaba.

Pensant que MBOMA serait le dénonciateur et éventuellement le futur ADG, Lugerero avait dit, parlant du professeur : « je vais l’écraser ». (Cote 953 et 432).

Rose elle-même accusait l’ADJ d’en vouloir au  Professeur auquel il apportait souvent des fausses factures que ce dernier rejetait (Cote 972). L’ADG Lugerero et les autres craignaient le Professeur, « un chevronné en pétrochimie (cote 433). Il voulait voir clair dans certains dossiers et cela ne plaisait pas (Cote 426).
Quand toutes ces affaires furent mises à nu, une lettre venue de Charleroi mis fin à son intérim. Personne n’a pu dire si elle était authentique. Le poste était maintenant donné au conseiller de chef de l’Etat Maître N’Kulu, devenu depuis DIRCABA !

Bien avant, une réunion à Kingabwa avait été tenue au cours de laquelle l’ADGA et l’ADJ de Cohydro avaient crié : « il y a quelques autorités parmi nous en contact avec la haute hiérarchie afin de nous remplacer ; balukaka makambo bakozwa to bazwi ». (Cote 432)
A la mort du Professeur, les assassins auraient appelé l’Europe et les Etats-Unis. Curieusement certains membres dirigeants de Cohydro se trouvaient en Belgique et aux Etats-Unis.

On comprend alors que la référence plus du 17/11/2003 ait titré « Le Professeur MBOMA est mort pour avoir pénétré un réseau mafieux sur la société TIOT ». (Cote 433)

Et les criminels, les vrais, dira l’ADGA sont ceux qui « ont des moyens pour utiliser la presse ou pour mener d’autres actions ». (Cote 434)

Que le Tribunal se souvienne donc de l’usage abusif de la presse pour présenter au monde entier Caroline Sinzidi comme l’assassin de son mari.

Dernièrement, lors d’une émission sur une radio qui émet sur le Web vers l’étranger, quelqu’un m’a interpellé pour me dire « comment pouvez-vous penser devenir chef de l’Etat alors que vous défendez une criminelle ? ». Je lui ai dit, c’est ce que vous avez lu dans la presse, caroline est présumé innocente. La presse ne peut la déclarer coupable. C’est le Tribunal.

Il fallait donc rabattre le caquet au bouillant et intelligent Professeur. Et, pour dérouter l’enquête et semer l’émoi dans l’opinion, la thèse du crime passionnel, celui d’une épouse mal aimée et assoiffée d’héritage, aidée dans sa sale besogne par un petit frère, ancien militaire ou militaire déserteur, de surcroît,  était très facile à avaler par tous mais pas, en tout cas, par votre Tribunal, comme vous allez le prouver à toute la nation et au monde entier en acquittant purement et simplement Madame Caroline Mboma au profit du doute.

-

ET SELON L’ACCUSATION,  QUEL AURAIT ÉTÉ LE MOBILE  DE MADAME       CAROLINE ET QUI  EST LE VÉRITABLE COMMANDITAIRE ?
Pour Etats-Unis (côte 366), c’est Nzenze la commanditaire. « C’est elle qui nous a confié la mission » dit-il. Il lui réclame sa part. Et le groupe,  reconnaît l’OMP,  regarde  Nzenze comme commanditaire (386).

Or Palmire  promettait des misères  à Madame Caroline, après la mort du mari qui la protégeait. Elle accusait déjà Damien le militaire, frère de Madame Caroline bien avant le déclenchement des poursuites par le Ministère public. « Donc c’est un conflit familial qui a brouillé toutes les pistes  affirme Lora. Leur père les mettait toujours en  garde contre  sa sœur Palmire » (731). Et il n’y avait pas nécessairement une vraie entente entre Madame Caroline et Palmire (714).
En somme, au cours de l’enquête policière voire de l’instruction préparatoire, tout tourne autour  des accusations de Nzenze et de Palmire. En quoi cette femme apparemment aigrie peut-elle porter une accusation crédible ? (541,544,545). « Reconnaissez vous avoir dit à Palmire ? Reconnaissez vous avoir parlé avec Palmire ? Ne cesse ton de harceler Madame Caroline. Et, c’est encore Palmire qui implique Damien.
- 
L’INEXISTENCE D’UN LIEN CRIMINEL ENTRE MADAME CAROLINE ET SON FRÈRE DAMIEN ET LES AUTRES PREVENUS
Ce lien paraît se faire à partir des jugements de valeur ; «Si c’est Damien donc Madame Caroline est au courant ».
Si par hypothèse, Damien avait commis ce crime, il n’engagerait en aucun cas sa  sœur. Rien ne montre ce lien criminel,  ni le fait d’être aller voir son frère ni celui d’avoir formulé le vœu de son retour à Kinshasa.
En réalité Damien était appelé à Kinshasa. Il y est revenu autorisé sur la base d’une feuille de route.
Il sied de noter que les jeunes gens présumés auteurs de l’assassinat du prof Mboma ont tous affirmé avoir avoué des faits sous torture, des récits qui leur avait été dictés.
C’est ce que confirme la note adressée par Daddy à sa  tante Nzenze. Même s’il a nié en être l’auteur, Daddy et ses compagnons, en ont confirmé la teneur au regard du témoignage fait à Dimbu Bienvenu.  Selon ce dernier, Daddy et Patrick  sont venus se confier à lui après la prière en chambre 1 B du pavillon 7 « nous ne dormons pas, Maman Docteur est innocente. Nous avons été poussés à citer son nom de sorte qu’après le partage de ses biens, on nous donnerait 100 $ ».
C’est à l’IPK que le Major Moba, le roi des bêtes et Kangourou leur dirent : « Ba Petit Bino Boza Mayele Te Boloba Ndenge Wana Bozwa mbongo ». Ils nous ont promis qu’en citant la maman, ils nous libéreraient. Nous sommes étonnés de demeurer encore en détention ».

Entendus et confrontés à Bienvenu, Patrick et Dady ont confirmé les faits comme suit (côtes 992-995) :
Daddy :

« Oui, je reconnais lui avoir dit cela. En effet après mon  arrestation, j’ai été gardé au cachot de la PNC KASA-VUBU chez le lieutenant Texas, pendant six jours sans manger. Après on m’avait extrait vers 23h00 et à bord du véhicule l’enquêteur TETANOS m’a acheté un pain et j’ai mangé. Lorsque nous sommes arrivés à l’IPKIN, j’ai vu Maman Caroline debout à côte de leur véhicule de couleur grise. Maman Caroline a voulu m’approcher. C’est ainsi que le Major Moba donnera l’ordre  que je ne puisse pas entrer en contact  avec Maman Caroline, d’où j’étais isolé pour éviter le contact avec elle. Après j’étais mis au cachot de  l’IPKIN pendant deux jours sans que ma famille ne sache où j’étais détenu. Vers zéro heures, je serai extrait du cachot et on va me soumettre à la torture. Après on m’a amené dans la grande salle où j’ai trouvé le Général Oleko. Celui-ci m’avait posé la question de  savoir si je connaissais quelque chose sur l’assassinat du Professeur Mboma, je lui ai répondu que je ne connaissais rien, il a ordonné qu’on mette la matraque au courant et après on m’a administré  de coups de matraque électriques au niveau de mes organes génitaux et sur une autre partie du corps .Après le général Oleko dira ceci « Mwana Oyo Azali Motema Makasi, Il Faut Bo Utiliser Ye ». Après le Général Oleko est sorti de la salle et  il est parti.Le Major Moba était resté  dans la salle et il me dira ceci : « Yo Dady, Ozokanga Motema, Olingi Okufa » J’ai Répondu  « Soki Kokuka, Nakufa Na Makila Na Nga Moko Que Na Makila Ya Batu Mosusu Oyo Ngai Nayebi Te. Après on a commencé encore à me torturer. C’est ainsi que l’enquêteur, le sous-lieutenant Nzoko alias roi des bêtes en présence de Major Moba et de l’enquêteur lieutenant Nzofu  Bona alias Kangourou ainsi que d’autres policiers me diront ceci : « tokobikisa yo, loba boye, mama oyo Caroline nde atindaki biso tosala mission wana na leki na ye mpo toboma mobali na ye alobaki akopesa biso mbongo 400$ chacun. C’est ainsi que j’ai répété ce qu’il m’a proposé  de dire. Après avoir dit cela, j’ai senti que j’étais libre. Alors ils commencèrent à me soulager  comme leur enfant de la maison. Ils me donnèrent tout ce dont j’avais besoin ».

Patrick : 

« C‘est Bienvenu Dimbu qui m’avait appelé dans son pavillon 7 Chambre 1 b. Après la prière, Bienvenu m’a posé la question « est-ce que likambo oyo okoteli boloko ezo lobela yo nini na moment oyo »c’est ainsi que je lui ai répondu  comme suit « nayambi message na yo obengisaki ngai mais nazalaki na prière na consolation nayebi yo grand, nayebi batu wana nyonso te.soki ekomi lelo nakota boloko na maman wana na yebi ye te bobenga Général Oleko na ba OPJ na ye Kangourou, Capitaine Mukinzi, Major Moba, Tetanos, Kiala Euphrasie, roi de bêtes na ba APJ ya P. CRIME. Bango nde basali ba dossiers na bango mpo lelo nga na maman na bana bato, tozala na boloko » « Na Effet ya Torture Mpo Bakende Kobotola Maman Wana Ba Biens Na Ye Mpe réputation Na Ngai Ebeba Na Kati Ya Mboka Oyo Congo. Mpo Ngai Na Bato Oyo Bakangi Ngai, Nayebi Bango Te Na Mona  Bango Te Na Kati Ya Kinshasa oyo ». Le premier jour de l’enquête, nous étions tous partis à la résidence du professeur Mboma et on nous avait filmé, on ne voulait pas que nous soyons en contact.Le deuxième jour, nous sommes partis moi-même, Daddy, Sentinelle Tshimanga, Maman Caroline et un autre garçon géant qui est avec nous ici. On a fait descendre Maman Caroline et on l’a fait entrer dans la parcelle avec les policiers. Nous sommes restés à cinq dans le véhicule et après le major Moba est revenu avec Kangourou qui a posé la question suivante à la sentinelle « Ndako Oyo Eza Na Plan Nini Na Kati Mituka Oyo Ezali Na Ba Contact Wapi, Est-Ce Okoki Koyeba Kopelisa groupe électrogène mpo tokota na kati ya ndako ».Et la sentinelle de répondre « Ngai Nazali Moto Ya Kosala Na Kati Ya Ndako Te Nayebi Ndengebapelisaka Groupe Wana  Te ». Alors la sentinelle avait demandé à Kangourou pourquoi il posait de questions autour des biens. C’est ainsi que Kangourou répondra que comme le Professeur Mboma est mort, personne ne va bénéficier de ses biens. Ces biens seront utilisés par le Général Oleko et eux. Enfin, je voulais connaître le plaignant qui était venu m’accuser au sujet de la mort du Professeur Mboma pour qu’on arrive à me mettre ensemble avec  des gens que je ne connais pas ».

Il appert ainsi que Madame Caroline est victime d’une machination qui gravite autour des biens de son mari. 

Une preuve de plus de la fragilité de ce moyen de preuve et du message de doute que portent  incontestablement les réquisitions du Ministère Public. 

2 
Le deuxième moyen de preuve de l’accusation : les   témoignages de la famille Mboma et de la police
a) Les témoignages de la famille MBOMA et alliés

En dehors de la belle famille, mis à part l’aveu très douteux de Marthe Nzenze, personne d’autre ne charge Madame Mboma. 
Le ministère Public ne s’en rend peut-être pas compte quand il affirme ce qui suit : «  le Ministère Public entend encore en écho les dépositions de Rose Mboma, de Palmyre Mboma, de Binoko et du professeur Biey, lesquelles attestent que le couple Mboma n’a jamais vécu dans la sérénité. Binoko souligne qu’il a toujours été reproché pour ses interventions au profit de la survie du lien conjugal, entre Jean-Pierre Mboma et Caroline Sinzidi, que d’aucuns dans la famille ne souhaite suite à la mauvaise gestion et à l’infidélité de Caroline Sinzidi ». 

Et encore : « le professeur Biey qui était, la même nuit, l’hôte de la famille Mboma, révèle que cette nuit le professeur Mboma avait offert en son intention un repas que dame Caroline n’a pas voulu manger et que profitant d’une occasion où son mari s’était déplacé ; elle va se confier au professeur Biey et lui faire état de ses souffrances alléguant  que son mari ne l’aimait plus, ni n’aimait ses enfants; car comment comprendre autrement qu’il s’apprête  à offrir à Rose un voyage pour l’Europe, alors qu’il n’entreprend aucun projet dans le même sens pour ses enfants. Dame Caroline refuse de prendre des photos que Biey offre à ses hôtes dans la soirée ; mais, avec l’insistance de Biey et comme pour  persister dans son refus, elle pause de dos ». Ou encore : « Confrontée à Binoko, Palmire Mboma et à rose Mboma, il se dégage que les allégations de caroline ne subsistent pas ».
          
Rappelons-nous les propos de Monsieur Jean Kimbunda, Vice Gouverneur de la ville à l’époque des faits, lui-même, neveu du De cujus. Nous disions que lors  de son audition, il donnait carrément   des directives au Magistrat Instructeur que ce dernier a donc suivi à la lettre : il accusait Caro en ces termes : « On reprochait (par qui ?) à la femme la légèreté dans ses mœurs…le Prof Mboma aurait dit à sa famille que son épouse lui avait dit qu’elle n’hésiterait pas à le tuer si l’occasion lui était donnée. J’estime que pour des amples renseignements, il faut interroger certains membres de la famille comme Palmire, sa petite sœur, Binoko, cousin du Prof Mboma, Joseph Mboma, petit frère du Prof et le Docteur Biey, son beua frère… » 

C’est ce que l’OMP a effectivement fait à la lettre. Pourtant lorsque l’OMP pointe son doigt accusateur contre Sep-congo et Cohydro, le neveu du Prof réagit : « Je n’ai pas de preuve, je ne puis m’aventurer à condamner les gens d’autant plus que j’étais distant de la profession…Alors l’OMP lui pose cette question : « selon vous quelle peut-être la cause probable de la mort du Prof Mboma et d’où peuvent venir les assassins ? » 

Là, sans aucune preuve, Kimbunda se donne paradoxalement le droit d’accuser sans réserve Caroline Mboma : « Sa femme peut-être pour quelque chose… je pense qu’il faut plus chercher du côté de la relation conjugale du professeur et de sa femme et que tous les témoignages qui peuvent nous éclairer de ce côté soinet pris en considération…Il faudra aussi voir comment le Prof Mboma a été considéré au Codep après avoir fait volte face, étant donné que la veuve Mboma a des accointances avec le Coordinateur du Codep, Mr Kamitatu Masamba ».
 Déjà, dans la plupart de législations, « les proches parents et alliés du prévenu ne peuvent être entendus sous serment » (Declercq,R, op cit, p 95). Et, c’est le cas aussi, sur le plan de la pratique judiciaire au Congo. Cette dispense de serment est fondée « sur une présomption…de partialité » (Pradel, op cit), ce qui est naturel de la part des parents et alliés selon le degré et le côté où se trouvent leurs intérêts. Cela est d’autant plus vrai, comme dans le cas d’espèce, lorsque l’on considère les sentiments couramment hostiles de belles familles et alliés nourrissent à l’égard des veuves voire des veufs susceptibles d’hériter. Quelques faits témoignant : 
Outre les décisions prises par le conseil de famille, relevons : le fait que Rose et Michel MBOMA se sont permis d’exiger le loyer des locataires de la propriété de Junior MBOMA ;

· la séquestration de Johnny MBOMA à l’Hôtel de Ville. Celui-ci fut entendu, interrogé par Jeef MBOMA, Michel MBOMA et Palmire MBOMA et même par le confrère  Mutiri, leur conseil ;
· La course poursuite contre Nestor Sinzidi par des agents de l’Hôtel de Ville sous l’autorité de Palmire MBOMA qui tentait ainsi de lui arracher la jeep.
· La réparation rapide avant le déclenchement des enquêtes des antivols par le sieur BINOKO.


Tout ce monde a témoigné en dehors de tout serment.

Or, techniquement « le véritable témoin est celui qui est entendu sous serment » (Levasseur&Chavanne, op cit, p 94). 
Les témoignages de personnes dispensées de serment comme le cas de parents et alliés (Biey, Palmire, Rose Mboma,Kimbunda, Binoko,etc) ne peuvent et ne sont entendus « qu’à titre de simples renseignements  (cela est vrai aussi bien chez Levasseur & Chavanne, op cit, p 94 ; que chez Pradel, op cit, p 398). 
Fonder la culpabilité de la prévenue Caro sur de tels témoignages n’est pas techniquement correct. En effet, « le témoignage est un mode de preuve peu sûr qui risque, pour diverses raisons, d’égarer la justice » préviennent Levasseur & Chavanne qui renchérissent qu’ « il s’agit là d’un mode de preuve assez fragile. Non seulement certains témoins sont de mauvaise foi et altèrent la vérité, mais ceux qui sont de bonne foi peuvent commettre certaines erreurs, et cela d’autant plus facilement que le temps écoulé depuis les événements est plus long » (Levasseur & Chavanne, op cit, pp 95, 94). C’est le cas de Monsieur, Biey, qui sans être de bonne foi, attribue abusivement, à bon escient à Caroline,  la fougue d’une étudiante bien connue à l’époque des faits, en 1978, il y a 17 ans, et qui avait été retenue par la guerre dans la ville de Kolwezi. 
C’est pourquoi, Pradel considère, avec raison, que « le témoignage peut se révéler dangereux parce qu’il peut s’avérer erroné ou mensonger » (Pradel, op cit, p 392). Et, a fortiori quand il émane d’un groupe de parents et alliés manifestement intéressés par la condamnation de Caroline. Car, c’est à eux que profiterait, sans nul doute la part de l’héritage de Caro si elle venait à être déshéritée à la suite d’une éventuelle condamnation de la part de votre auguste Tribunal. Ce moyen de preuve peu sûr, est naturellement douteux.


A ce sujet, il nous paraît fort utile de reprendre ici un long extrait de ce que dit le Professeur Nyabirungu traitant de la grave faiblesse  des témoignages en tant que moyen de preuve dans son traité déjà cité  (Nyabirungu, Op.cit.,pp 506-507) :

« Les déclarations des personnes qui déposent sans avoir prêté serment sont reçues à titre de simples renseignements.

Longtemps, le témoignage a bénéficié de beaucoup de crédit, surtout lorsqu’il était le fait de quelqu’un de bonne réputation, désintéressé, et qui déposait sous serment. Mais les progrès de la psychologie ont permis de relativiser ce moyen de preuve.  Il est rare qu’un témoignage soit fidèle.

La bonne foi et l’assurance du témoin concourent souvent à la sincérité d’un témoignage, mais n’assurent pas toujours son exactitude. Le témoin peut en effet prendre ses impressions et des désirs pour des réalités. C’est ainsi qu’un témoignage peut être à la fois sincère et faux.

F. GORPHE nous rapporte le cas suivant :

Un médecin de Stuttgart, qui avait assisté à une cérémonie en prenant place près de l’Empereur d’Allemagne, affirmait avoir vu au pantalon de ce dernier les raies rouges de général et ne supportait aucune contestation à ce sujet. Il refusa même un pari, tellement il était sûr de ce qu’il avait vu. Cependant, il fut établi par un adjudant d’une façon incontestable que l’empereur avait revêtu, avec les insignes de général, l’uniforme de colonel de son régiment d’infanterie, et qu’il n’y avait donc pas des raies rouges sur le pantalon.

« Cette erreur de perception, que le témoin eût sans aucun doute jurée si cela avait été nécessaire, s’explique par le fait que l’empereur, à cette occasion, portait sur l’uniforme de colonel les insignes de général et le casque de général : l’imagination du médecin avait immédiatement ajouté les raies rouges du pantalon comme conséquence logique des insignes du général. » (1237 :Op. cit., p. 382)

Il faut surtout se méfier des dépositions des enfants, à cause de leur extrême suggestibilité, des personnes âgées, à cause de leur perte de mémoire. Il faut se méfier des témoignages collectifs, et retenir qu’une « minorité peut avoir raison contre une forte majorité » (1238 : TROUSSE, op ; cit., n° 3603)


Enfin, un témoignage peut être faux par intérêt ou par vengeance. La Bible nous offre, à ce propos, un exemple dans le livre de Daniel (Il s’agit de la version la Septante) :

Deux vieillards convoitaient, sans se le dire, la belle Suzanne, épouse de Joakim. Un jour qu’ils venaient de se quitter après avoir vu Suzanne, dans le jardin, chacun revint aussitôt sur ses pas, et ils se retrouvèrent ainsi face à face. Forcés alors de s’expliquer, ils s’avouèrent leur passion et convinrent d’un moment où ils pouvaient surprendre Suzanne. C’est ainsi qu’un jour, alors qu’elle prenait son bain, ils firent irruption sur elle et exigèrent l’indu, en menaçant, en cas de refus, de témoigner contre elle en disant qu’un jeune homme était avec elle. Suzanne appela alors à grands cris et les gens de la maison ayant accouru, les deux vieillards exécutèrent leur menace. Suzanne fut condamnée à mort. C’est en ce moment que Daniel intervint pour exiger une enquête supplémentaire. Il demanda  qu’il puisse les interroger séparés l’un de l’autre. Au premier, il posa cette question : « Si tu l’as bien vue, dis-nous sous quel arbre tu les as vus ensemble ». Il répondit « sous un acacia ». Il fit venir l’autre et lui posa la question. Il répondit : « sous un tremble ». Et Daniel maudit les deux vieillards en demandant sue leur mensonge leur retombe sur la tête. Selon la loi de Moïse, on leur fit subir la peine qu’ils avaient voulu faire subir à leur prochain. « Et dès ce jour, Daniel fut grand aux yeux du peuple ». (1239 : Daniel, 13 :1-64) ».

Madame la Présidente,
Honorables Membres du Tribunal,

Vous aussi vous serez grands aux yeux de Dieu, du Peuple congolais et du monde en déclarant Madame Caroline Sinzidi non coupable au profit du doute.

Le doute de la culpabilité domine, en effet, ce procès de façon indéniable et me rappelle un autre procès qui fait encore parler de lui en France.

Il s’agit de l’affaire dite : « les vies brisées des 13 innocents d’Outreau », selon le Journal « le Monde » (n° 18449 du Jeudi 20 Mai 2004, p. 1) ou « l’enquête biaisée » d’Outreau, selon le quotidien « le Soir » (du Samedi 22 et Dimanche 23 Mai 2004, n° 119, p. 1).

En effet, l’affaire Madame Caroline Sinzidi ressemble à s’y méprendre à celle d’Outreau.

Ici comme là-bas, il est question d’une vie, des vies brisées à cause d’une enquête préliminaire biaisée.

L’affaire d’Outreau a été qualifiée, à juste titre par le « le Monde » « d’horreur judiciaire » (Editorial, p. 18).

Et pour cause ?

C’était le procès d’un prétendu réseau des pédophiles qui s’est effondré parce que la principale accusatrice avait menti à ses parents.

Un enfant de huit ans accusait ses parents d’être auteurs   « de manières »  avec la confirmation de ses trois frères.

L’affaire s’est produite dans la fièvre de l’affaire Dutroux. Et, c’est dans ce contexte que l’instruction a été menée : les enfants dressent des listes des coupables ; les parents, principaux accusés confirment ces listes. Le juge d’instruction valide le tout. Une douzaine de personnes sont jetées en prison, séparées de leurs enfants, spoliées de fait, détruites sur la seule foi de déclarations de jeunes enfants traumatisés et d’une mère mythomane.

Dans le  cas de Madame Caroline c’est essentiellement ce qui a été dit par la belle famille, et par dame Nzenze  et  le  fait qu’elle ne pleurait pas, que son fils semblait raconter l’histoire de son père comme dans un film, etc., qui constituent l’essentiel de la charpente de l’accusation. 

C’est là, la faille des enquêteurs : aucune preuve solide n’étaye les accusations contre Madame Caroline. L’enquête, au départ,  a donc été biaisée.

Et,  comme dans l’affaire d’Outreau,  les prévenus  sont  les principaux accusateurs.

« Je suis un malade et une menteuse. J’ai menti sur tout » déclare Myriam Delay, l’une des principales accusatrices dans cette affaire d’un supposé réseau de pédophiles où dix-sept adultes ont été  jugés.

Elle est aussi l’un des principaux accusés. Elle s’adresse aux autres accusés : Roselyne, tu n’as rien  fait. M Godart non plus n’a rien  fait. David Brunet non plus…. ».
« Elle continue ainsi énumérant autant  des vies brisées par une instruction judiciaire bâclée, reposant sur les seuls témoignages des enfants abusés ».

« Ce n’est pas évident de traiter les enfants de  menteurs,  ajoute t-elle, alors j’ai suivi ce qu’ils avaient dit ».

Les treize personnes avaient  pourtant clamé leur innocence, en vain dès le premier jour.

« Certains ont fait jusqu’à trois ans de prison. D’autres ont été privés de leurs enfants, ont vu leur carrière brisée, leur étude ou leur commerce vendu, leur couple détruit ».

« Ce retournement a mis en cause la conduite d’un dossier instruit sans qu’aucun élément matériel ne soit venu corroborer la parole des enfants, et sans que jamais les victimes et leurs prétendus persécuteurs aient été confrontés ».


Le mensonge a donc été la pierre angulaire d’un dossier mal mené.

Cette  dame a innocenté treize personnes hormis son mari et un couple des voisins qui comme elle, avait reconnu les  faits d’abus sexuel qui leur étaient reprochés.

Dans leur revirement, Daddy et Patrick sont entrain d’innocenter non eux-mêmes mais Madame Sinzidi, qui a toujours proclamé son innocence dès le premier jour : par conscience devant Dieu, ils refusent de laisser condamner une innocente c’est à dire Madame Caroline Sinzidi (côtes 942-945).

Or même si, comme nous l’avons observé précédemment,  Dady a nié l’avoir écrite, la lettre qu’il avait adressée à sa grand-mère Nzenze, est révélatrice de la précarité du témoignage des co-prévenus de Madame Caroline sur base duquel elle a été impliquée.
Mais revenons à Outreau pour lire le témoignage de Aurélie Grenon, une autre accusatrice : « Quand j’ai accusé ces personnes, c’est parce que j’ai entendu Myriam Delay les citer et donc j’ai fait autant. Je sais que ce n’est pas bien. C’était sur sa demande».

Parmi ces accusés, un huissier de justice, Alain Marélaux  lance ce qui suit : « ce qui m’est arrivé peut aussi vous arriver. On peut venir vous chercher uniquement parce que des personnes ont déclaré des choses, et vous foutre en taule, vous foutre au trou ».

Tel est le cas de Madame Caroline. Des suppositions, des déclarations l’ont conduite en  taule.

Quelles sont les conditions dans lesquelles ces déclarations ont été faites ?

Quelle est la qualité des personnes qui les ont faites ?

Pourquoi le Ministère Public est-il resté indifférent vis-à-vis des contradictions dans les témoignages, face au cri d’innocence de Madame Caroline et au regard des revirements confirmés lors des confrontations ?


Pourquoi le Ministère Public, qui doit instruire aussi à décharge, ne s’est pas posé des questions, cherché à être circonspect au lieu de se fonder seulement sur ce qui apparaissait comme des évidences ? Les évidences, « ne nous laissons jamais persuadés par elles, dit le professeur Borloo. Le témoignage n’est pas une preuve parfaite » (Borloo, professeur de Procédure Pénale à l’ULB, entretien, le Soir, p. 7).

« L’aveu n’est pas non plus une preuve parfaite. Les aveux peuvent être extorqués par torture » comme dans le cas qui nous occupe.

« Des sciences comme la psychologie et la psychanalyse nous montrent que certains prévenus avouent de choses qu’ils n’ont pas commises pour diverses raisons » (idem, p. 7).

D’autre part, avouant toujours le doute, l’organe de la loi  prétend qu’« aucun témoin à décharge n’a déchargé » Caroline Mboma. Comparaissent tour à tour dame Alexandrine et le sieur Jonathan                     à l’appui de cette prétention.

Pour l’accusation l’un de ces témoins, Madame Alexandrine « soutient qu’elle est arrivée vers 17 heures au culte alors que Caroline s’y trouvait déjà… Elle souligne que, par ce motif, elle ne peut pas savoir l’heure à la quelle Caroline est arrivée à l’église. Elle affirme que, ce jour-là, il n’y avait pas culte à cause de la pluie et que Caroline a quitté le lieu de culte avant elle ». 
Nous avons déjà démontré précédemment que le 11 novembre 2003  le culte avait bel et bien eu lieu. En effet, lors de son audition devant le Magistrat instructeur, avions-nous  relevé, la bonne Mbombo avait confirmé  que Madame Caroline était à  la prière à 16h00, l’heure à laquelle Mbombo avait quitté la résidence. A la question de l’OMP de savoir où se trouvait Madame Caroline à 16 heurs, heure de son départ de la résidence, la  bonne répondit sans ambages : Madame Caroline « était à la prière » (côte 812) ; la bonne était formelle : Madame Caro, à 16 hoo était déjà à la prière. Le Ministère public n’a fait aucun cas de ce témoignage fort à décharge. 

Ainsi, comme nous nous en sommes rendus tous à l’évidence précédemment, Madame Caro était incontestablement à l’église entre 14h et 17hoo.Ce qui est corroboré par la sœur Sylvie, le Pasteur Jérémie, le frère Jonathan, chef de l’intercession, Alexandrine elle-même, la responsable des mamans, et le Pasteur stagiaire Kasend,(côtes 875, 876,879, 882, 883, 885, 890,891). Ecoutons derechef ces personnes, lors de leur déposition devant l’OMP.
A la question du Magistrat Instructeur de savoir si elle avait vu Madame Caro le mardi 11 novembre avant la mort de son mari, Madame Luma Tsimba Sylvie, qui, avant sa mort, avait fait des tours plusieurs fois au CPRK sans être entendue par le Tribunal de séant, répond : « oui, je l’avais vue le mardi 11 novembre dans notre église. En effet, le mardi est le jour prévu pour l’intercession. Elle et moi sommes des intercesseuses. Comme ce jour là, il avait beaucoup plu, je n’étais pas partie le matin. J’étais allée à l’Eglise vers 14h00 et je n’avais trouvé personne. C’est ainsi que je me suis mise à prier seule. Quelques instants après, Maman Caro est venue me rejoindre. Elle boitait un peu parce qu’on venait de lui enlever le plâtre du pied où elle avait eu un choc. Après Maman Alexandrine est venue nous rejoindre… ». « Selon vous, lui demande l’OMP, à quelle heure Maman Caro Sinzidi était-elle rentrée chez elle à la maison ? Je pense que c’était après 16h00 ». 
Le Pasteur Mwanza Epomba, pasteur depuis 1999 à Kindele assure, (côtes 875) qu’étant arrivé à l’église à 16h30, il a trouvé Maman Caroline entrain de prier avec maman sylvie et d’autres mamans. Il ajoute : «  Jonathan était avec nous au chantier et nous sommes venus ensemble. Comme Maman Caro priait, je n’ai pas parlé avec elle. Je les ai laissés entrain de prier et, comme il pleuvait, je suis parti à l’IPN ». Autrement dit entre 16h30 et 17h00, Caro était encore à l’église où elle était arrivée peu après 14hoo. Ce que confirme Jonathan Masamandi, (879) : « Vers 17h00, lorsque je suis revenu ici, j’avais vu Maman Caro en pleine intercession …j’avais vu Maman Sylvie et à deux elles priaient pendant qu’il pleuvinait ». C’est tout à fait incontestable. Le Dr Caroline Sinzidi était bel et bien à l’église de la Borne Kindele entre 14hoo et 17h000. 

C’est donc absolument faux de dire qu’« aucun témoin à décharge n’a déchargé «  Caroline Sinzidi. Les témoignages de Madame Luma Tsimba Sylvie, ceux du  Pasteur Mwanza Epomba et du chef de l’intercession Jonathan Masamandi devant l’OMP sont là pour le prouver. Si Sylvie n’a pas parlé devant votre auguste Tribunal c’est parce qu’elle nous a précédée à la maison du Père. Mais son témoignage parle. Tout comme celui du Pasteur Mwanza Epomba que l’Organe de la loi s’est évertué à tort à ignorer au motif que « le pasteur n’a pas déposé parce qu’il se trouvait dans la salle d’audience entrain de suivre les débats alors que le président avait ordonné aux témoins de se retirer de la salle d’audience pour être isolé par la police d’audience ». 
Mais son témoignage devant l’OMP ne peut en aucun cas  être écarté des débats. Du reste, si comme le reconnaît aussi Antoine Rubbens, « les témoins doivent être écartés de la salle d’audience jusqu’à leur audition, cette procédure, que le code de procédure pénale ne prévoit pas, est indispensable à la technique de l’enquête à l’audience et est admise par l’usage. Si un témoin a assisté à tout ou partie de l’instruction ou des enquêtes, il peut néanmoins être entendu (Rubbens, op cit, p 152). 

Quant au sieur Jonathan, ses élucubrations sont contraires à sa déposition lors de sa comparution devant le Magistrat Instructeur (Côtes 878, 879, 880).  
En effet, à la question de l’OMP de savoir s’il avait été « avec Maman Caroline le mardi 11 novembre 2003 à l’intercession, si oui, de quelle heure à quelle heure ? », Jonathan répond : « La journée de mardi 11 novembre 2003, je n’avais pas participé à l’intercession, car je m’occupais des maçons au chantier. Néanmoins, vers 17h, lorsque je suis revenu ici, j’avais vu Maman Caroline en pleine intercession ». « A part Caro, lui demande l’OMP, qui d’autre avez-vous vu ce jour là entrain de prier ? ». « J’avais vu Maman Sylvie et à deux elles priaient pendant qu’il pleuvait », répondit Jonathan.
Pourquoi donc le Ministère Public, qui n’ignore pas du tout ce caractère «  peu sûr » « assez fragile » du témoignage, que reconnaissent les spécialistes bien connus comme Pradel ou Levasseur & Chavanne et dont ils disent tous qu’il « risque, pour diverses raisons, d’égarer la justice » et finalement « se révéler dangereux parce qu’il peut s’avérer erroné ou mensonger »  n’a pas voulu tirer les conséquences de ce volte face pour avouer tout à fait le doute que vient , une fois de plus de confirmer la faiblesse de cet autre moyen de preuve choisi par lui quant à la difficulté qu’il éprouve à attester de la culpabilité de Madame Caro ?
La réponse est simple, le droit militaire est disciplinaire. Le Ministère Public exécute, malgré lui des ordres.
Madame la Présidente, 
Honorables Membres du Tribunal,
Je suis rassuré par votre serment et par le fait que contrairement au Ministère Public, vous êtes souverain. Je sais que vous vous inclinerez devant ce doute incontestable quant à la question de savoir si Madame Caroline est coupable des faits mis à sa charge par l’accusation.

b) Les témoignages des éléments de la Police

Le caractère contradictoire de ces témoignages est  reconnu par l’organe de la loi  lui-même en ces termes :
« Notons aussi que, parlant de sa position à l’arrivée du secours, pendant l’attentat dont la famille MBOMA a été victime, dans la nuit du 11/12 novembre 2004, la prévenue Caroline se place dans la chambre à coucher des parents et soutient que c’est la police qui l’y a fait sortir sans qu’elle ne puisse voir au passage le corps de son défunt mari étalé au couloir y attenant. 
Appelé à édifier la religion de votre Tribunal, aucun des policiers premiers sur le lieu du drame ne reconnaît s’être rendu dans la chambre à coucher des parents, ni aider la veuve à sortir de la maison. Par contre, ils la contredisent, en affirmant, pour le commissaire principal Yakusu, que la voix de la veuve, implorant secours, venait de l’étage ; pour l’agent de police Tshimbalanga, qu’il a rencontré la veuve Caroline au niveau de l’escalier intérieur menant à l’étage, et pour le Commandant du sous commissariat de Kindele enfin qu’il a rencontré la veuve dehors, assise à même la véranda. 
L’organe de la loi note que :  « pour toute réponse, lors de la confrontation, la prévenue Luwansangu crie au complot. »
Ce témoignage est contradictoire en lui-même. Si la police situe Caroline à l’étage et qu’en même temps le Professeur MBOMA serait venu de l’étage et pris au bas de l’escalier par Damien, ce que le couple était ensemble. C’est l’effondrement de la thèse du crime passionnel de l’organe de la loi fondée sur l’hypothèse de séparation de lit de du couple Mboma.
Du reste, en situant le Professeur Mboma à l’étage, le Policier Yakusu contredit ses premières affirmations (Cote 688). 

Il disait : »après avoir vu les impacts de balles, j’ai trouvé que le tireur ne pouvait que se trouver dans la chambre ou le magasin où il y a des lits en étage avec d’autres objets ».

Plus tard, dans le croquis de la police, on se rend compte que le tireur imaginé est positionné plutôt au début du couloir à partir du salon.

Quelles contradictions !
Par ailleurs les policiers, Yakusu en particulier sont incapables d’identifier, les éléments de la PIR rencontrés à l’entrée de l’Avenue Solidarité le jour du crime vers une heure du matin (Cote 682, 689).

Enfin, selon leur propre déclaration, ils seraient arrivés au moment où le sang coulait encore du corps du professeur. Pourquoi n’ont ils pas acheminé celui-ci à l’hôpital. Comment expliquer qu’ils n’aient pas rencontré les assassins ? Encore une fois, qui étaient ces éléments de la PIR qui restent inconnus ? Il sied de noter que l’équipe de Yakusu affirme s’être trouvé sur les lieux du crime vers 1 heure du matin alors que le Professeur était encore vivant puisque sa mort ne serait survenue que vers 1 heure quarante cinq minutes. Ces policiers seraient-ils les auteurs, les co-auteurs ou les complices du crime ?
Le complot est plausible et la thèse d’une police instrumentalisée dans le cadre de ce complot déjà depuis l’enquête préliminaire est soutenable.

En effet, lors de la réaudition de  Madame Caroline Sinzidi, le 29 novembre 2003, le Commandant adjoint Makelele Kayoso, OPJ, en fait d’Indices, prétend ce qui suit (Cote 29, p. 8) « ne voyez-vous pas que votre mari aimait plus sa famille que vous ? » ; « une femme qui n’est pas chrétienne suivant tout ce que vous venez de raconter ci-haut, ne pourrait-elle pas tuer son mari dans des conditions ? »

D’abord l’OPJ prétend que le mari aimait moins sa femme. C’est bizarre. Ensuite il décrète que Caroline n’est pas chrétienne. Donc dans  ces conditions (manque d’amour imaginé de son mari et non chrétienneté de Madame décrétée par lui, l’OPJ).
Cet OPJ qui décrète la non chrétienneté de Caroline va même jusqu’à s’irriter contre elle quand il entend Caroline citer Dieu en ces termes « Madame, à chaque réaction, vous voulez toujours évoquer votre Dieu. Pensez-vous nous pousser à la conviction ? »(Côte 30, p.9).

Et quand Caroline s’exclame : « Je suis restée 23 ans avec mon mari et je ne l’ai pas tué ? » (Côte 31).

La réponse fuse, torturante, insidieuse à souhait : « la preuve de notre présomption dur vous, c’est que vous avez appelé Papa Tshimanga pour arrêter les chiens à faire les bruits, et ces bruits se sont tus. Quelques instants plus tard, un grand bruit surgit au salon. Au lieu de chercher à savoir ce qui se passe par la sentinelle, vous avez préféré vous disputer la porte avec votre mari pour aller vivre ce qui se passait dehors… » ;

Madame rétorque : «  …  si vous me soupçonnez, vous ne saurez pas arrêter  les auteurs ». L’OPJ réplique : « Aucune attitude d’inquiétude ni de tristesse manifeste ne se lit sur votre visage par rapport à vos 23 ans de mariage ».

Est-ce là la manière objective de mener une instruction, qui se veut toujours à charge et à décharge ?

Un peu plus loin, l’OPJ va prétendre que Caroline a beaucoup d’amour et de considération pour ses enfants que pour son mari (Côte 55).

L’OPJ Feruzi va même suggérer à Rose d’accuser sa marâtre comme suit : « Ayant la somme du comportement de votre marâtre, ne trouvez-vous pas qu’elle peut être la mèche lente qui a occasionné la mort de votre papa ? » (Côte 78).

En revanche, contre toute attente les enquêteurs ne soupçonnent   pas Palmire la belle sœur quoiqu’elle distille de propos haineux d’une femme  visiblement aigrie contre sa belle sœur. Et c’est celle-là qui ose prétendre  qu’ «  il n’y a pas  quelqu’un  d’autre  si ce n’est pas la femme de mon grand frère » pour assassiner le professeur Mboma.  ( côte 195). Le caractère douteux demeure et se renforce.
3.
Le Troisième moyen de preuve : les Procès-verbaux et le film de  la police 
Le film de la police révèle que « La nuit du 11 au 12 novembre 2003, Damien SINZIDI va rassembler les membres de sa bande à la résidence de Madame Nzenze Luila après 16 heures. Le groupe a eu à être servi en nourriture par Madame Sinzidi Caro qu’accompagnait sa fille Nadia chez Nzenze Luila. Elle a offert également à boire à ces malfaiteurs sur demande de Patrick Mayasi.Interrogé sur ces faits tous les prévenus nient les faits à l’exception de dame Nzenze », « Les déclarations de Nzenze corroborent les affirmations de la bande à Dady contenues dans les éléments filmés ».

« En effet, soutient la bande à Dady dans le film visualisé devant le Tribunal de céans, que Damien a surpris le professeur à l’étage et l’a tiré vers la chambre dite labo et que c’est là qu’il versa son précieux sang et mit un terme à sa vie. Cette version est appuyée par le rapport des experts en balistique et le croquis établi par la police. Alors que la version de Caroline arguant que le couple est sorti de sa chambre pour le salon où il a été intercepté à mi-chemin par les assaillants qui, sur-le-champ, ont tiré un coup de feu contraste avec la réalité des faits qui veut que Mboma soit trouvé mort à l’endroit dit labo sans que ce point de chute ne soit relié par son sang au point de contact d’avec les assaillants, d’une part, et, d’autre part, sans qu’il n’ait aucune relation entre ce point de contact où le coup de feu serait parti et les impacts au mur ».
Il est important ici, avant toutes choses, de constater que le film vanté est l’œuvre de la police, tout comme les Procès-Verbaux. Procès-verbaux et film ont été obtenus de la même manière.

Le traitement subi par les PV dans le jugement avant dire droit rendu par le Tribunal de séant est  et doit être le même qu’il convient de réserver au film obtenu dans les même circonstances de temps et de  lieu.
En effet, sur le plan technique, le Procès Verbal ainsi appelé « car au moyen âge leur auteur, souvent illettré, faisant devant le juge le récit oral de ses constatations » (Pradel, op. cit., p. 455) est donc le récit écrit de l’entretien sous forme de questions réponses entre le verbalisant et le verbalisé. Le film est donc le Procès Verbal filmé. C’est un mode de preuve qui a la nature d’un récit rendu vivant par une technique nouvelle. Quelle est sa valeur probante ? La même que celle du Procès Verbal : un simple renseignement notent aussi bien Antoine Rubbens que Declercq. Ce dernier précise que le juge n’est pas « forcé de considérer comme vrai tout ce que le rédacteur du procès verbal affirme avoir vu, entendu, appris ou fait » (Declercq, op. cit., p. 72).

Or les Procès-verbaux des policiers dans le cas sous examen et donc leur film ont été déclarés nuls en raison de leur irrégularité. Et comme le soulignent aussi Levasseur & Chavanne, ils ont perdu leur « autorité privilégiée, la preuve de l’infraction devra alors être faite par d’autres moyens (notamment le témoignage de l’agent verbalisateur), mais ceux-ci n’auront pas de force probante particulière » Levasseur & chavanne, op. cit., p. 98).
4. 
Quatrième moyen de preuve : le rapport des agents de la Base logistique dite expertise en balistique    
En ce qui concerne ce moyen de preuve, le Ministère Public s’y est assis pour expliquer :
 « Que la version des faits relatés par  dame caroline, ne corrobore pas avec le rapport d’experts en balistique lequel rapport soutient que les impacts au mur correspondent aux blessures qui  ont tué le professeur Mboma. Ce qui revient à dire que si dame caroline était à la suite de son mari au moment des faits, comme elle le prétend, elle aurait essuyé des balles du tireur posté dans la chambre dite labo, car suivant les impacts au mur, les experts ont conclu à une rafale d’une arme automatique à tir tendu venant d’un tireur se trouvant dans la chambre dite labo ».

Quel sort faudra-t-il, Madame la Présidente, Honorables Membres du Tribunal, réserver à une telle conclusion lors de vos délibérations ?
   
Rubbens note que « lorsque la révélation de la vérité au sujet des faits infractionnels requiert des connaissance techniques » il sied de « recourir à l’homme de l’art et le requérir comme expert » (Form. XIV. 

Il cite l’article 48 du code de procédure pénale qui parle d’« interprète, traducteur, expert ou médecin » et en conlut que «  génériquement on peut les désigner tous comme experts  (Rubbens, op cit, p77) ». Les expertises, note, en plus, Rubbens, ne lient pas le juge, mais celui-ci peut y puiser des éléments de conviction.

Qui est Expert ?

C’est donc, tout comme droit français  un Technicien à qui le juge demande de donner son avis sur des faits nécessitant des connaissances techniques et des investigations complexes. Une tache qu’on ne peut confier à un D6 encore moins à un PP4.
En France, Il est établi, chaque année, une liste nationale dressée par la Cour de cassation et des listes régionales dressées par chaque cour d’appel (V. loi n° 71-498 du 9 juin 1971 et décret n° 74-1184 du 31 décembre 1974).

Pour mettre en exergue le caractère strictement technique de la balistique voyons rapidement ce que signifie une expertise en général et une expertise balistique en particulier.

Qu’est-ce que l’expertise ?

C’est une procédure de recours à un technicien consistant à demander à un spécialiste, dans les cas où le recours à des constations ou à une consultation ne permettrait pas d’obtenir les renseignements nécessaires, d’éclairer le tribunal sur certains aspects du procès nécessitant l’avis d’un homme de l’art.


En droit français selon l’art 156 du code de Procédure Pénale, toute juridiction d’instruction ou de jugement, dans le cas où se pose une question d’ordre technique, peut, soit à la demande du ministère public, soit d’office, ou à la demande des parties, ordonner une expertise.

  Philippe Conte & Patrick MAISTRE du CAMBON (Procédure Pénale 4è éd Arman colin 2002, pp 264-265) affirment que « toute opération effectuée par un technicien à la demande d’une autorité judiciaire ne constitue pas une expertise. 

  Il faut qu’il s’agisse d’une « question » d’ordre technique (art. 156, 158), appelant non une simple constatation mais une réponse reposant sur une interprétation. Sitôt que le fait à examiner est univoque, il ne se prête donc pas à une expertise ; Par exemple : détermination d’un taux d’alcoolémie, d’un groupe sanguin, du poids d’un projectile, demande de renseignement, etc. Mais l’examen d’une balle pour déterminer l’arme qui l’a tirée, les recherches d’un interprète pour dégager le sens d’un texte obscur sont des expertises : les conclusions tirées sont sujettes à discussion. Il en est de même de l’examen psychiatrique d’un suspect, spécialement lorsqu’il est l’occasion pour l’expert d’envisager la culpabilité » et l’accessibilité à la sanction pénale ».

Qu’est-ce que la balistique ?

La balistique est la partie de la physique qui étudie le mouvement des corps lancés dans l’espace et, plus spécialement, les projectiles de guerre soit à l’intérieur d’une bouche à feu, soit indépendamment de celle-ci.

Pour répondre  à la question « qui a tiré ? », après avoir retiré le corps de la victime, l’enquêteur revient à la base avec une simple douille. A l’autopsie, on récupère la balle dans le corps de la victime. C’est avec la balle, et la douille, que l’enquête du spécialiste en balistique va commencer.


La Mission du balisticien est de  trouver précisément de quelle arme, à l’exclusion de toutes les autres, provient le projectile. En effet, chaque arme possède une signature unique, qui l’identifie de manière aussi précise qu’une empreinte digitale. On parle d’empreinte balistique.

En effet, « Lorsque le tireur appuie sur la détente, le marteau frappe le percuteur, qui imprime une marque à la base de la douille. En passant dans le canon, la balle frotte contre des lignes de métal en relief sur la paroi. Ces lignes sont conçues pour imprimer un mouvement de rotation à la balle, ce qui en augmente la portée. Mais ces lignes laissent des rainures sur la balle. A l’éjection de la douille, l’éjecteur laisse une autre marque caractéristique. Ce sont ces marques – les rainures sur balle, les traces du percuteur et de l’éjecteur sur la douille – que recherche l’expert en balistique. Chaque arme laisse une combinaison de marques unique, qui l’identifie parfaitement. C’est un peu sa signature ».

  La direction et la distance de tir caractérisent la trajectoire d’une balle. La direction s’évalue de façon expérimentale et comparative avec l’arme meurtrière. A l’aide d’un émetteur laser (qui n’existe même pas à la base logistique), logé dans le canon de l’arme pour les plus petits, l’expert vérifie ses hypothèses concernant la balle et sa trajectoire. La radiographie de la victime précise la trajectoire intracorporelle du ou des projectiles et décèle leur éventuelle présence. Les orifices d’entrée et de sortie servent de référence.

Madame la Présidente,
Après ces explications techniques vous comprenez aisément que ce moyen de preuve ne peut être pris en compte pour deux raisons essentielles :

 La Première Raison de rejet 
Comme nous venons de le voir, et c’est la première raison,   L’expertise est un moyen de preuve qui doit répondre à  l’exigence de la loi. Le code de Procédure en désignant de façon générique Médecin, Expert, Interprète ensemble, ne laisse aucun doute : l’Expert est un technicien qui a la maîtrise théorique et pratique du sujet soumis à son examen, note Antoine Rubbens.

  Dans le cas d’espèce, il s’agit d’un balisticien. Nous venons de démontrer ce qu’un balisticien.

 Le capitaine Louis Jean Kalamba Tshimpemba, tout comme ses collègues Difueni Bahelele et Nsiala Dimakuku, tous spécialistes comme lui en ordonnance, ont fait juste 4 ans post-primaire. Ils ne sont pas balisticiens.

En tant que spécialistes en ordonnance, un service spécialisé de la base logistique,  ils ont pour mission :

1) le reconditionnement des munitions ;

2) la classification des armes en indiquant le type de munitions utilisables par chaque type d’armes dont la portée est par ailleurs précisée ;

3) la destruction des munitions après en avoir établi la vétusté.

 Nos spécialistes en ordonnance sont ainsi les seuls capables de détruire de telles armes sans danger.

 Donc, leurs conclusions ne peuvent constituer un moyen de preuve au titre d’expertise en balistique. Car, ils ne sont pas experts en Balistique. Bien plus, nous allons le démontrer, leurs conclusions sont naturellement, contradictoires, douteuses. C’est la deuxième raison.

La deuxième raison de rejet

L’examen de ces conclusions révèle, en effet, que :

1) L’arme du crime reste inconnue, comme l’avouent les spécialistes en ordonnance. Pourtant ils affirment avoir disposé de trois douilles mais non de balles. S’ils étaient experts, sans balles, ils auraient reconnu la difficulté à préciser quelle arme avait servi à l’élimination physique du professeur MBOMA, à l’exclusion de toute autre. Car, comme nous venions de le dire, chaque arme possède une signature unique, qui l’identifie de manière aussi précise qu’une empreinte digitale. Mais le balisticien ne fait son expertise qu’avec la ou les balles et la douille.
Faute d’expert en balistique, avouent donc les spécialistes en ordonnance, « l’arme du crime reste inconnue (Rapport du 27 mai 2005, à l’auditeur  militaire de Kinshasa/Ngaliema   point 2a).

En conséquence, l’arme trouvée prétendument chez Damien n’est pas l’arme du crime. Si l’on peut dire que cette arme avait tiré mais personne ne peut affirmer que c’est celle-là qui avait abattu le Professeur MBOMA. Personne ne peut non plus dire quand précisément cette arme avait été utilisée la dernière fois. Nous démontrerons plus tard qu’il n’est pas certain que l’arme prétendue celle du crime ait appartenu à Damien. En effet à la question de l’OMP de savoir comment les agents NGENGA, Lokelo, Nzoku, Mokoyi et Lakutan cités par Yaku comme ayant saisi l’arme chez Damien avaient-ils su que celui-ci détenait une arme. Yakusu répond vigoureusement « c’est l’instinct policier ».Mais cet instinct ne suffit pas pour justifier une saisie irrégulière ou même une saisie qui n’a jamais eu lieu ; Nous y revenons plus loin dans notre discussion en droit (Cote 689).

Ces spécialistes n’ont-ils pas précisé dans le croquis n° 2 point 1 ? « L’arme : inconnue. C’est une arme de guerre non autrement identifiée, ayant tiré 3 cartouches de calibre 7, 62 X 39 mm dont la douille est relative au AK 47, FA ou Simonov, RPD ou Mi de section.

Votre Tribunal rejettera donc  ce moyen de preuve qui         sommes toutes est conjoncturelle (c’est une supposition douteuse, dangereuse, injuste).
2) la victime aurait été atteinte à un  mètre de distance selon la lettre qui accompagne les croquis. Mais dans le croquis, l’on parle de 1,75 m. C’est une contradiction.

3) La vitesse de la balle à une distance de 1 m et le temps qu’aurait mis la victime pour s’effondrer ne devrait pas produire les trois plaies et les distances entre ces plaies telles qu’elles apparaissent dans le croquis 4. En effet les spécialistes parlent d’une courte rafale. Il s’agit des tierces secondes.

4) La distance qui sépare les impacts du mur ne se justifie pas parce que les balles ont perdu la force de leur impact en traversant le corps de la victime. Apparemment ces trois impacts dans le mur ont été faits après dans le dessein de désorienter l’enquête.

Madame Caro affirme s’être trouvée là peu avant d’apercevoir une main qui tournait son mari. Alors que curieusement YAKUSU et TSHIMBALANGA peuvent être soupçonnés à raison d’en savoir quelque chose. Ils prétendent, en effet que Caro était à l’étage. Le Professeur MBOMA aurait été cueilli en descendant du 1er niveau. Si Caro était descendue aussi de l’étage, la thèse de la séparation de corps ne tient plus debout.


En effet, le croquis n° 3 de la police judiciaire indique que Damien  aurait « attrapé le Professeur  au niveau  de l’escalier pour monter à l’étage. Pour justifier la thèse de l’assassinat, Caro n’aurait pas été à l’étage mais dans sa chambre en bas, parce que vivant en séparation de corps.
Comment alors comprendre les propos de Yakusu et Tshibanlanga selon lesquels Caro serait venue de l’étage ?

5) Les balles tirées en rafale ne peuvent produire une différence d’impact de 74 cm. La différence devrait être de 5 à 10 cm, pas plus.

6) La force de recul pendant que le tireur ouvre le feu par rapport à la victime devrait normalement projeter le Professeur et causer par exemple une fracture du crâne suite à l’impact de la tête sur le pavement.

7) Le tireur, selon la thèse des spécialistes, était debout, le Professeur à genou, levant les bras. L’arme à la hanche du tueur tira une courte rafale de 3 cartouches.

Cette thèse est dans tous les cas fausse. Parce qu’à la distance d’un mètre et dans la position indiquée de la victime, celle-ci devrait s’affaisser au premier coup. Les autres balles devraient l’atteindre au moins à la tête.

8) Enfin, la trajectoire  des balles indiquée par les spécialistes ne concorde ni avec la distance ni avec la rafale suggérée. En fait, dans l’hypothèse de la rafale, la trajectoire des balles devrait être droite, contrairement au croquis 4 des spécialistes en ordonnance.

Madame la présidente,

En conclusion, c’est encore le doute qui s’installe dans votre intime conviction avec encore plus de certitude. En tout état de cause, et l’Organe de la Loi ne l’ignore guère, comme le remarque aussi le Professeur Nyabirungu, les juges « ne sont nullement n’est pas liés par un rapport d’expertise qui constitue seulement un élément  de leur conviction »( Nyabirungu, Op.Cit., p 500).
Voilà pourquoi, faute de prouver la culpabilité de Caro, du fait la faiblesse criante de ses moyens de preuve, le Ministère public se perd en conjecture au sujet de la culpabilité de ma cliente.

En effet dans ses conclusions « Le ministère public fait observer au tribunal que les allégations de dame caroline sont fausses ; car dans son mensonge elle a allégué qu’elle était détentrice du secret de son foyer et qu’il était impérieux qu’en l’absence de son mari qu’elle soit à la maison ; cela  sous-entend l’affirmation de la connaissance de la  disparition de son défunt conjoint après l’attaque. Pourquoi veut-elle faire croire au tribunal qu’elle n’était de sitôt au courant du décès de son défunt époux, ce qui est, bien entendu, sans conséquence d’autant plus que Johnny qui déclare avoir découvert le corps inerte de son père n’a pas été inquiété pour cela…L’implication de Dame Caroline, dans l’assassinat du professeur Mboma, par Nzenze met à l’aise l’organe de la loi. En effet, il ne faut pas voir en Caroline Sinzidi son statut de femme, d’épouse et de mère, c’est-à-dire d’un être innocent, faible et vulnérable ; il faut plutôt la considérer par rapport à ses compétences, ses capacités et ses talents. Vu sous cet angle, Caroline est un docteur en médecine spécialiste en ophtalmologie, bref un scientifique émérite qui, avec beaucoup d’ambitions et de courage, a su affronter et faire tête au génie masculin. Tout devient alors compréhensif. C’est elle le cerveau intelligent qui met tout en ouvre. C’est elle qui réfléchit, qui pourvoit à la logistique et qui donne le moyen financier consécutif à l’achat du matériel et à la mise en condition des assaillants. C’est d’elle, à coup sur, que Damien a eu les instructions utiles pour faire le choix de la drogue efficace et de la dose nécessaire pour endormir les chiens ». 


Toutes ces affirmations ne sont étayées par aucune preuve formelle, incontestable.

Madame la Présidente,
Honorables Membres du Tribunal,

Dans ces conditions que reste-t-il à l’accusation ? Des conjectures. Celles-ci constituent,  manifestement, un autre moyen de preuve de l’accusation qui commande que la défense s’y arrête.
5. cinquième moyen de preuve : les conjectures
Madame la Présidente, 
Honorables Membres du Tribunal,
                  Le « Nouveau Petit le Robert », définit le mot « conjecture », comme une « opinion fondée sur des probabilités ou des apparences » ou encore comme une « opinion fondée sur une hypothèse non vérifiée ». Mathématiquement, ajoute la même source, la conjecture est une « hypothèse émise a priori concernant une proposition dont on ignore la démonstration ». De sorte que lorsque l’on ne sait démontrer ses soupçons l’on « envisage de nombreuses hypothèses ». 
En réalité, c’est que l’on n’a pas d’arguments ; on est perplexe ; on dit qu’on en est « réduit aux conjectures ». Et, c’est tout à fait le cas de l’organe de la loi, in specie casus. Ecoutons-le dans quelques unes de ses conjectures :

« Qu’au 11 novembre 2003, il avait plu jusque vers 16 heures et que malgré cela Caroline s’est rendu à l’église où elle n’a pas traîné, étant donné que le culte n’a pas eu lieu à cause de la pluie. Toutefois Caroline pouvait bien être, et chez Nzenze, et à l’église, aux instants voisins, étant donné que l’église ne se trouve qu’à 5 minutes de chez elle en voiture ».

« Au demeurant, s’agissant du repas qu’elle sert à la bande à Dady, elle soutient que cela ne pouvait être servi par elle, étant donné qu’à ce moment elle se trouvait au culte. Les déclarations de la renseignante à décharge Alexandrine Buhonga Ngaku,  Pharmacienne et coreligionnaire à Caroline, tendant à alléguer que, le 11 novembre 2003, le culte n’a pas eu lieu à cause de la pluie et de madame Nzenze soutenant que Caroline n’a pas traîné, aussitôt le repas servi et aussitôt qu’elle est repartie, démontrent à suffisance la résolution de Caroline d’agir dans l’anonymat. Cette volonté va guider toutes ses actions pendant le crime et après ».
Madame la Présidente, 
Honorables Membres du Tribunal,

Vous remarquerez que le Ministère Public se fonde sur le témoignage contradictoire qu’aurait apporté Dame Alexandrine. Il écarte délibérément les autres témoignages faits devant lui par la bonne Mbombo, Madame Sylvie, le Pasteur Jérémie, le frère Jonathan, chef de l’intercession, Alexandrine, elle-même,  la responsable des mamans, et le Pasteur stagiaire Kasend,(côtes 875, 876,879, 882, 883, 885, 890,891). Pour la Troisième fois nous allons reprendre brièvement leurs témoignages, lors de leur déposition devant l’OMP :

Nous avions déjà démontré précédemment que le 11 novembre 2003  le culte avait bel et bien eu lieu à l’Eglise de la borne extension de Kindele, contrairement aux affirmations de l’OMP attribuées à Dame Alexandrine. En effet, lors de son audition devant le Magistrat instructeur, avions-nous  relevé, la bonne Mbombo avait confirmé  que Madame Caroline était à  la prière à 16h00, l’heure à laquelle Mbombo avait quitté la résidence. A la question de l’OMP de savoir où se trouvait Madame Caroline à 16 heures, heure de son départ de la résidence, la  bonne avait répondu sans ambages : Madame Caroline « était à la prière » (côte 812) ; la bonne était formelle : Madame Caro, à 16h00 était déjà à la prière. Le Ministère public n’a fait aucun cas de ce témoignage fort à décharge. 

Ainsi, comme nous nous en sommes rendus tous à l’évidence précédemment, Madame Caro était incontestablement à l’église entre 14h et 17hoo.

A la question du Magistrat Instructeur de savoir si elle avait vu Madame Caro le mardi 11 novembre avant la mort de son mari, Madame Luma Tsimba Sylvie, qui, avant sa mort, avait fait des tours plusieurs fois au CPRK sans être entendue par le Tribunal de séant, répond : « oui, je l’avais vue le mardi 11 novembre dans notre église. En effet, le mardi est le jour prévu pour l’intercession. Elle et moi sommes des intercesseuses. Comme ce jour là, il avait beaucoup plu, je n’étais pas partie le matin. J’étais allée à l’Eglise vers 14h00 et je n’avais trouvé personne. C’est ainsi que je me suis mise à prier seule. Quelques instants après, Maman Caro est venue me rejoindre. Elle boitait un peu parce qu’on venait de lui enlever le plâtre du pied où elle avait eu un choc. Après Maman Alexandrine est venue nous rejoindre… ». 

Donc Maman Alexandrine avait été vue à la prière par la défunte sœur Sylvie, contrairement à ses allégations. Il sied d’en tenir compte. 
« Selon vous, lui demanda, l’OMP, à Madame Luma Tsimba Sylvie,  à quelle heure Maman Caro Sinzidi était-elle rentrée chez elle à la maison ? Je pense que c’était après 16h00 ».  Donc entre après 14hoo et après 16hoo, selon le témoignage de Dame Sylvie, Dame Caro était à l’Eglise. 
Voyons maintenant le témoignage du Pasteur Mwanza Epomba, pasteur depuis 1999 à Kindele, (côtes 875) qui affirme être  arrivé à l’église à 16h30. Il a dit à l’OMP avoir trouvé Maman Caroline entrain de prier avec maman sylvie et d’autres mamans. Il ajoute : «  Jonathan était avec nous au chantier et nous sommes venus ensemble. Comme Maman Caro priait, je n’ai pas parlé avec elle. Je les ai laissés entrain de prier et, comme il pleuvait, je suis parti à l’IPN ». Autrement dit entre 16h30 et 17hoo, Selon le Pasteur Epomba,  Caro était encore à l’église où elle était arrivée peu après 14hoo. Ce que confirme Jonathan Masamandi, (879) : « Vers 17hoo, lorsque je suis revenu ici, j’avais vu Maman Caro en pleine intercession …j’avais vu Maman Sylvie et à deux elles priaient pendant qu’il pleuvinait ». C’est donc incontestable. Le Dr caroline Sinzidi était bel et bien à l’église de la Borne Kindele entre 14hoo et 17h00. 

Nous rappelons que le  témoignage du Pasteur Mwanza Epomba devant l’Organe de la loi, que ce dernier  s’est évertué à tort à ignorer au motif que « le pasteur n’a pas déposé parce qu’il se trouvait dans la salle d’audience entrain de suivre les débats alors que le président avait ordonné aux témoins de se retirer de la salle d’audience pour être isolé par la police d’audience » garde tout sa pertinence dans ce débat. En effet, comme nous l’avons déjà souligné, comme l’a fait, avant nous, Antoine Rubbens, si « les témoins doivent être écartés de la salle d’audience jusqu’à leur audition, cette procédure, que le code de procédure pénale ne prévoit pas, est indispensable à la technique de l’enquête à l’audience et est admise par l’usage. Si un témoin a assisté à tout ou partie de l’instruction ou des enquêtes, il peut néanmoins être entendu (Rubbens, op cit, p 152). 

Quant au sieur Jonathan, nous l’avons fait aussi fait remarquer précédemment, ses dire devant votre auguste Tribunal sont contraires à sa déposition lors de sa comparution devant le Magistrat Instructeur (Côtes 878, 879, 880).  
En effet, à la question de l’OMP de savoir s’il avait été « avec Maman Caroline le mardi 11 novembre 2003 à l’intercession, si oui, de quelle heure à quelle heure ? », Jonathan répond : « La journée de mardi 11 novembre 2003, je n’avais pas participé à l’intercession, car je m’occupais des maçons au chantier. Néanmoins, vers 17h, lorsque je suis revenu ici, j’avais vu Maman Caroline en pleine intercession ». « A part Caro, lui demande l’OMP, qui d’autre avez-vous vu ce jour là entrain de prier ? ». « J’avais vu Maman Sylvie et à deux elles priaient pendant qu’il pleuvait », répondit Jonathan.
Par ailleurs, Il y a lieu de rappeler qu’il a plu le 11 novembre jusqu’aux environs de 16h00. Imaginons une femme qui se déplace habituellement  en voiture, parcourant à pied plus de 120 m séparant sa parcelle et celle de NZENZE, en compagnie de sa fille, encombrées d’assiettes ouvertes avec la nourriture, sans avoir été vues par personne. Caroline a le temps de servir, de courir sous la pluie prendre sa jeep, aller à l’église et revenir. Il est toujours 16h00 !!

C’est impensable. Impensable aussi, cette femme qu’on décrit comme intelligente, qui va faire tuer son mari la nuit et qui sort tout bêtement avec la nourriture, devant sa bonne, pour aller servir des bandits, juste à côté. Et Madame NZENZE trouve tout cela normal ! 

Ecoutons encore une autre conjecture. « Quelle n’était pas blessée et ne portait aucune égratignure sur elle, contrairement à ses prétentions. Bien que Caroline soutienne avoir reçu un coup de crosse à la figure, elle est contredite par l’Inspecteur adjoint Kaniama qui l’a conduit à l’hôpital. 


En effet, Kaniama soutient qu’elle n’avait aucune marque particulière traduisant la violence dont elle serait victime. 
La même version est appuyée,  d’une part, par l’Inspecteur Fidèle Kahuma qui les a rejoint au niveau de l’hôpital sur demande de la hiérarchie et, d’autre part, par le rapport médical du médecin requis.

Qu’elle est allée à l’hôpital à sa propre guise et l’a quitté malgré l’avis contraire de son médecin traitant en usant des artifices mensongers, comme quoi, en l’absence de son époux, elle est ténue d’être présente à domicile pour veillée au secret et aux interdits. 

Là au moins, dame Caroline soutient implicitement connaître ou présumer le décès de son mari.

L’organe de la loi pense que, ce qui fait retourner Caroline à domicile, alors qu’elle a besoin de repos après une nuit très agitée, c’est le crime qu’elle a Commis qu’il ne la laisse pas tranquille, etc ».

Cette conjecture est contredite totalement par les rapports des médecins. On trouve en effet (pièce 1025) la « réponse à réquisition d’information n° 0474/03 du cabinet de M. Aud. Mil. Gson NGL ». Le Dr Kwengani Mavaro du Centre Médical de Gombele à Righini affirme, qu’ayant reçu en date du 12/11/2003 Madame MBOMA amenée d’urgence au CMG par la police aux environs de 2 heures du matin, celle-ci présentait « à la région temporale gauche et à la nuque, une tuméfaction douloureuse ». Et ce médecin, a annexé en copie, sa fiche médicale (cote 1026) où on peut lire : bilan lésionnel : tuméfaction douloureuse à la tempe gauche et à la nuque, contusion cérébrale avec tuméfaction. C’est-à-dire une augmentation de volume due en général à une inflammation et qui présente des hématomes dus le plus souvent à des coups. Contusion, de contundere du latin, signifie « lésion produite par un choc, sans qu’il y ait déchirure de la peau ». C’est grave quand il s’agit de contusion c’est à dire blessure cérébrale.


Dans son rapport, le Dr Ilunga Kalonji du Centre Médical Cohydro Ebeya à la Gome note ce qui suit en conclusion, répondant à la réquisition d’information 0232/BBM/03 de l’organe de la loi :

« En conclusion nous avons retenu le diagnostic de commotion cérébrale et contusions musculaires multiples sur agression ». C’était le 12 novembre 2003 entre 10 et 16h00.

Deux médecins qui ne se connaissent pas, exerçant dans deux centres différents reconnaissent que Madame Caroline a subi un choc et constate une contusion. Le Dr Ilunga parle de contusion sur agression. Donc Madame a bel et bien reçu des coups de crosse comme elle l’a affirmé.
Madame la Présidente, 
Honorables Membres du Tribunal,

Par ses Conjectures donc, L’Organe de la loi a avoué sa perplexité : il doute de la culpabilité de Madame Caroline.

Nous avons, au début de notre plaidoirie, mis en exergue l’aveu du doute du Ministère Public sur la culpabilité de Caroline Sinzidi.

Ce doute est renforcé par les requisitions conclusives du Ministère Public.

En effet, l’Organe de la loi, après avoir épilogué sur les compétences, les capacités et les talents de Caroline, son  courage à affronter et à faire tête au génie masculin, après l’ avoir décrite comme « le  cerveau intelligent qui met tout en ouvre,  qui réfléchit, qui pourvoit à la logistique et qui donne le moyen financier consécutif à l’achat du matériel et à la mise en condition des assaillant, qui, à coup sûr a donné les instructions utiles à Damien pour faire le choix de la drogue efficace et de la dose nécessaire pour endormir les chiens », l’organe, de la loi, qui venait, par ces conjectures d’établir des circonstances aggravant l’état délictueux de la prévenue Caroline, paradoxalement retient pour elle des circonstances atténuantes comme le veuvage et s’interdit de requérir in fine sa condamnation à mort. Pourquoi ? Mais c’est le doute, la crainte de livrer une femme innocente à la mort. 

En effet, il a été jugé que « La réalisation de la préméditation est un élément de l’homicide volontaire, une circonstance aggravante personnelle pour les auteurs, coauteurs de l’homicide selon qu’ils l’ont personnellement prémédité ou non » (1ère Inst. App. LUEBO, 4 décembre 1930, Rev Jur, 1931, p. 34 ; ELIS, 4 février 1943, Rev. Jur, p. 45 Nov Rep DALLOZ, V° Homicide, N° 14).
Pourtant le Ministère Public s’écarte lui-même de cette thèse au profit du veuvage.
  Ainsi, doute, incertitude, contradictions, conjectures, narration romanesque, affabulation, caractérisent les réquisitions de l’Organe de la loi. Votre Tribunal s’en souviendra ; certainement le  doute sera prononcé par lui.
Venons-en maintenant à la discussion en droit. Vous verrez  que là aussi, le Ministère public sème le doute dans sa tentative manquée d’établir le rapport entre les éléments constitutifs des infractions mises à la charge de ma cliente et les faits de l’espèce. Le Tribunal se rendra très vite compte que l’organe de la loi est en défaut de  prouver l’imputabilité et de déclarer la culpabilité.

A l’analyse, le Ministère public s’excuse presque. Nous allons le démontrer car « qui s’excuse s’accuse » dit Stendhal (dans le rouge et le noir en 1830, Bissardon, op cit, p7).

II. DISCUSSION EN DROIT

1 
Quant a la forme
a) Du caractère illégal des actes  individuels du conseil de famille Mboma.

Madame la Présidente,
Comme vous le savez, les juridictions militaires « sont compétentes pour interpréter les actes  administratifs, réglementaires ou individuels et pour en apprécier la légalité », au regard de l’article 76, alinéa 3 du code judiciaire militaire.
Vous le savez aussi, bien que poursuivie, Madame Caroline n’est pas frappée par l’indignité telle que prévue à l’article 765 alinéa a du Code de la famille.

Or le Conseil de famille MBoma,  qui s’est réuni le 22 novembre 2004,  a, en violation, notamment, des articles 198 et 322 du Code de la Famille, désigné Messieurs Mboma Kitete et Mboma Mbangu Jean Michel, respectivement frère et fils du défunt pour gérer toute question relative à toute créance du défunt.
Cependant, aux termes des articles 322 et 198 :
« «Si le père décède  ou se trouve dans un des cas énumérés à l’article 318, l’autorité parentale sera exercée comme prévu à l’article 198 »  (article 322).

« Si le père est  absent et qu’il a laissé des enfants mineurs d’un commun mariage, la mère et un membre de la famille du père absent, désigné par le Tribunal de Paix sur proposition du conseil de famille, exerce sur les enfants tous les attributs de l’autorité parentale, notamment quant à leur éducation et à l’administration de leurs biens ». (Article 198) 


Donc seule Madame Caroline, en dépit des poursuites dont elle fait l’objet, doit légalement exercer l’autorité parentale avec un membre de la famille désigné par le Tribunal de paix seul, sur proposition du Conseil de famille.

Enfin, la loi ne donne aucun pouvoir au Conseil de famille pour désigner un liquidateur. (Article 715 du Code de la famille).

Ainsi, en application des dispositions de l’article 76 du Code Judiciaire Militaire, votre Tribunal déclarera illégaux les actes de la famille Mboma portés par les pièces 1451 et 1453 et ordonnera  la levée de toutes les mesures de restrictions  imposées à Madame Sinzidi par la  famille  Mboma. 

b) De la sanction de l’atteinte  portée à la présomption d’innocence de  Madame Sinzidi
La Constitution de la Transition dispose  que  « toute personne  accusée  d’une  infraction   est   présumée  innocente  jusqu’à ce que sa culpabilité   ait été établie  par un jugement  définitif » (Article 19 al. 4).

La garantie de ce principe est présente en droit international de façon plus largement  explicite, selon une  conception du comité des droits de l’homme  de l’ONU qui affirme que « nul ne peut être présumé coupable tant que  l’accusation n’a pas été établie au-delà de tout doute raisonnable. En outre, la  présomption d’innocence implique le droit d’être traité conformément à ce principe. C’est donc un devoir pour toutes les autorités politiques  de s’abstenir de  préjuger de l’issue du procès ». Cette exigence s’étend a fortiori aux autorités judiciaires  chargées  de dire  le droit  dans  le respect  des droits.


Traitant de la portée de la présomption  d’innocence, les  auteurs  du « droit  processuel » la considère à la fois  comme une « règle de  forme » et une « règle  de fond ». Ils notent, en effet,  qu’elle est d’abord  une règle  de preuve puisqu’il appartient  aux  autorités  poursuivantes  de prouver  la culpabilité  de la personne  poursuivie. Elle est ensuite « une  règle de fond, l’expression d’un véritable droit subjectif pour toute personne, qui  s’impose à tous, législateur, toute autorité publique, médias  e t toute autorité  judiciaire » (Renoux  Fh, & De Villiers , M,  Code  constitutionnel, Ed. Litec,  1995, p. 80).
Le législateur a, à cet effet, imposé au pouvoir judiciaire, au pouvoir exécutif et aux médias le respect de la présomption d’innocence en rendant « la procédure de l’enquête et de l’instruction pré juridictionnelle secrète. Toute personne qui concourt à cette procédure est tenue au secret professionnel dans les conditions et sous les peines prévues à l’article 73 du code pénal. Toutefois, le procureur de la République peut, lorsque l’intérêt d’une enquête l’exige ou que la mesure est impérieusement réclamée par l’opinion publique, autoriser, par une décision motivée, la communication à la presse, de tels éléments d’enquête qu’il précise. La décision indique le mode de diffusion ainsi que la personne qui en est chargée. » (Article 32 de l’Ordonnance n° 78-289 du 3 juillet 1978, op. cit., p. 7).
Ainsi, un représentant de l’exécutif ne peut en aucun cas, comme cela a été le cas de Madame Caroline, convoquer la presse pour présenter des personnes poursuivies. 
Car, « aucune personne, membre d’une autorité publique ne doit porter atteinte, par des propos tenus publiquement, par exemple, à la présomption d’innocence de quelqu’un,  en dehors de tout procès ».  
La démonstration en été faite d’abord en droit européen.   -Dans l’affaire Petra Krause contre la Suisse : la Commission européenne des droits de l’homme a émis l’avis que « le principe fondamental de la présomption d’innocence garantit à tout individu que les représentants de l’Etat ne pourront le traiter comme coupable d’une infraction avant qu’un tribunal compétent ne l’ait établi selon la loi » - C’est surtout dans l’arrêt Allenet de Ribermont contre la France, que la Cour européenne devait confirmer avec éclat sa position (en accordant deux millions de francs au requérant) ; en l’espèce le requérant avait été accusé publiquement, sur les antennes radiophoniques et à la télévision, par le ministre de l’intérieur en exercice, d’avoir commandité le meurtre d’une importante personnalité politique (Jean de Broglie), alors qu’il n’était pas encore inculpé (on dirait aujourd’hui mis en examen) mais simplement gardé à vue » (Guichard, Baudrac, Lagarde, Douchy, op. cit., pp. 347-348). 
Pourtant, tout le monde a vu l’Inspecteur  Provincial de la Police, le responsable de la Police Spéciale de Kin Mazière et le Ministre de l’intérieur en personne  accuser publiquement Madame Sinzidi d’avoir assassiné son mari.
La presse en a fait sa passion au mépris des dispositions pertinentes prévues sous le pied de l’article 79 de la loi n° 96-002 du 22 juin 1996 fixant les modalités de l’exercice de la liberté de la presse qui interdit à cette dernière : « au risque de tomber  sous le  coup  de l’infraction… de publier les actes  d’accusation  et tous autres  actes  de  procédure  judiciaire  avant    qu’ils  n’aient  été  lus  en  audience   publique ». 
A  cet égard, l’Arrêt avant dire droit en l’affaire Alamba et consorts de la Haute Cour  Militaire   s’exprime ainsi : «Concernant la présentation des suspects à la presse, la Haute Cour Militaire indique que cette pratique constitue un dérapage dans le traitement policier des personnes interpellées. Elle viole le principe de la présomption d’innocence qui forme l’un des droits fondamentaux de la défense. Les suspects, présentés dans des postures désavantageuses (menottes, traumatismes physiques et psychiques, assis par terre, etc.), n’ont naturellement pas la possibilité de se défendre à ce stade et à cette occasion, ni de se faire assister d’un avocat en cette circonstance alors même que la Constitution de la Transition » [articles 21 alinéa 4, et 20 alinéa 5] reconnaît à toute personne poursuivie « le droit d’exiger d’être entendue en présence d’un avocat ou d’un défenseur judiciaire de son choix, et ce, à tous les niveaux de la procédure pénale, y compris l’enquête policière et l’instruction pré-juridictionnelle », et le droit de « bénéficier d’un traitement qui préserve sa vie, sa santé physique et mentale ainsi que sa dignité ». 

Les auteurs du Droit processuel parlent  de « la tendance détestable  de médias  à instruire  sur la place publique le procès d’hommes publics importants, au mépris  des garanties le plus élémentaires d’une bonne justice  et, notamment, de la présomption d’innocence. Le journalisme dit d’investigation cache un journalisme  de délation et les belles déclarations  sur la liberté d’expression occultent le débat  sur  l’aspect  financier du problème, de belles « affaires » largement médiatisées assurant des ventes  que le sérieux d’un journal ne pourrait garantir à lui seul ; il faut  vendre à tout prix  et au mépris  de l’honneur de personnes  mises en cause dans des affaires pénales ». (Guinchard, Baudrac, Lagarde, Douchy, op-cit , p.  349).     

« Concrètement, cela signifie que le juge  pénal a l’exclusivité  de juger  de l’innocence de quelqu’un et, éventuellement,  d’anéantir  la présomption. Les  autorités  publiques  ne peuvent  pas se  substituer au juge pénal  qui sera chargé du fond  de l’accusation. Seul un tribunal peut enverser la présomption d’innocence en condamnant une personne  après un procès conforme ». (Idem, 347).
C’est pourquoi votre tribunal sanctionnera cette grave violation  et réhabilitera Sinzidi dans sa présomption d’innocence en condamnant toutes les pratiques sus décriées, d’une part comme l’a fait la Haute Cour Militaire et d’autre part, tirant la conséquence de cette violation , asseoir le doute qui entoure la culpabilité de Madame Caroline depuis l’instruction pré juridictionnelle dont le secret avait été gravement violé  en disant non à la question de savoir si elle est coupable des faits mis à sa charge par l’accusation.
Souvenons nous toujours  que la présomption  est un moyen de protéger  les citoyens d’éventuels abus de pouvoir  (idem p. 27).
Ce principe  est censé « protéger l’individu  contre la calomnie et les abus de pouvoir » (idem, p. 34).
Cette exigence était telle qu’en France déjà en 1788, « le roi rappelait qu’un accusé même  condamné à mort en première instance  devrait toujours  être considéré comme innocent » (idem, p. 40)
 Car avions dit précédemment « le crime en général ne se présume point ; il en faut de preuves, et ces preuves doivent être d’autant plus fortes, que le crime est grave » (Pierre François Muyart de vouglans, idem, p 33).

2. 
Quant au fond
La responsabilité de l’organe de la loi est, à ce stade, d’apporter la preuve  de  l’imputabilité des faits de l’espèce à Madame Caroline, en relation avec ses co-prévenus pour établir qu’elle est coupable  à la fois de l’association des malfaiteurs, de l’assassinat, et de  l’incitation des Militaires. 

« La preuve doit porter sur l’existence de tous les éléments de l’infraction, élément légal, élément matériel, élément moral, élément injuste, ainsi que des circonstances aggravantes éventuelles, qu’elles soient réelles ou personnelles »( Lavasseur & Chavanne, op cit, p.91).

Aussi, allons-nous suivre le Ministère Public dans sa discussion qui, vous vous en doutez, est, naturellement, porteuse de graves suppositions et contradictions.
1 La preuve de l’association des Malfaiteurs
L’organe de la loi a mis cette infraction  à charge de Caroline SINZIDI LUWANSANGU, ma cliente, de Damien SINZIDI, son frère et de  KUTSHUIKANA, LUMBU FULA Gary, MASSAMBA NSAKALA alias Etats-Unis, NGUMBA DAKUDA Dady, YAMBA MAYASI Patrick, EPOLO MANDO, BOPANDA BELONGO Pitshou.

L’imputation des faits constitutifs de l’association des malfaiteurs à ma cliente exige de l’organe de la loi qu’il administre la preuve de la réalisation de ces faits par ma cliente du point de vue de tous les éléments constitutifs de cette incrimination. Il s’agit de :
1° l’élément légal

Dans ses réquisitions, l’organe de la loi rapporte non sans raison que cette incrimination est prévue et punie par les articles 156, 157 et 158 du Code Pénal Ordinaire Livre II.

Légalement donc, l’association des malfaiteurs est :

« Toute association formée dans le but d’attenter aux personnes ou aux propriétés 
« Les provocateurs de cette association, les Chefs de cette bande et ceux qui y auront exercé un commandement quelconque seront punis de mort ». 

« Tous autres individus faisant partie de l’association et ceux qui auront sciemment et volontairement fourni à la bande des armes, munitions, instruments d’infraction, seront également punis de mort ».

Il faut donc prouver au delà de tout doute raisonnable que ma cliente a constitué, organisé la bande ou en a été un des provocateurs ou chefs de bande ou y a exercé un commandement quelconque. C’est à la lumière des éléments constitutifs au plan matériel que se réalise la démonstration.
2° les éléments matériels

Matériellement donc L’association de malfaiteurs est  une entente entre deux ou plusieurs personnes destinée à commettre des infractions (Lire DICTIONNAIRE DE DROIT, 2è Ed, Tome I, Librairie DALLOZ, PARIS, p. 146 ; G. MINEUR, op.cit, P. 337).

Elle se réalise, concrètement, au regard de l’article 156 CPO L II par : 
· l’entente préalable entre les membres  qui appelle :

· le regroupement de deux ou plusieurs personnes en vue d’une entreprise criminelle commune ;
· l’organisation de la bande ;

· la résolution d’agir de manière concertée entre les membres, peu importe la permanence ou la durée de l’association, sa structure, l’existence ou l’absence de Chef… (Lire en ce sens, DICTIONNAIRE DE DROIT, op.cit., p.146 ; CSJ, Aff M.P C/KOYAGIALO, inédit ; Cass b. 11 Dec 1893, Pas. 1894, I, 60, citée par G. MINEUR, op. cit., p. 336). 

L’expression « organisation de la bande » utilisée à l’article 156 CPO L II constitue en toute analyse l’extériorisation de la résolution concertée d’agir. Elle suppose l’exécution ou la mise en œuvre des moyens destinés à commettre l’infraction par la matérialisation du but visé. Concrètement, l’extériorisation de cette résolution se précise par la réunion des moyens (humains, matériels, financiers…), la distribution des rôles spécifiques, la détermination des stratégies, des objectifs…, mais surtout du but poursuivi par les agents. 


 Dans cet ordre d’idées, GARRAUD note à bon droit que « tant que la résolution criminelle reste enfermée dans la conscience, il ne saurait être question de la punir, puisqu’elle est encore inconnue du pouvoir social. D’où la nécessité d’actes extérieurs. (GARRAUD, TRAITE THEORIQUE ET PRATIQUE DU DROIT PENAL FRANÇAIS, T. III, 3è Ed, SIREY, PARIS, 1916. pp 521 et svts). 
Ce qui signifie que l’organisation de la bande doit apparaître par des actes extérieurs : contacts suivis, actions concertées…

Le but poursuivi doit être d’attenter aux personnes ou aux propriétés. C’est le troisième critère par lequel on reconnaît une association. Autrement dit, c’est poser des actes qui mettent en péril la vie, l’intégrité physique d’une personne ou qui mettent en péril la propriété individuelle. Il est évident que la simple provocation ou propagande serait insuffisante. 

Le rôle de chaque sociétaire doit être connu pour que l’infraction d’association de malfaiteurs soit réprimée. 
Selon l’Organe de la loi, « il y a eu regroupement des prévenus  ci-haut cités qui se sont plusieurs fois réunis et la dernière réunion a eu lieu la nuit du 11 au 12 novembre 2003 chez la prévenue Nzenze Luila qui a offert à ces malfaiteurs sa résidence pour la mise en œuvre de l’entreprise criminelle initiée, par Caroline, dans le but d’en finir avec son mari. La prévenue Caroline avait intéressé son jeune frère Damien Sinzidi à qui elle avait soumis sa résolution criminelle et avec qui elle a eu à préparer, à planifier et à programmer l’assassinat de son mari. 

C’est ainsi que Damien, ayant pris fait et cause pour sa sœur Caroline, va contacter les criminels d’habitude, à savoir Dady Ngumba, Patrick Yamba, Massamba Nsakala, Epolo Mando, Lumbu Fulu et Pitshou Bopanda. La bande ainsi constituée avait effectivement pour intention d’attenter aux personnes et aux propriétés ». 

Nous observons que pour établir à la fois l’entente préalable, le regroupement, l’organisation de la bande, la résolution d’agir de manière concertée entre les membres, l’organe de la loi se réfère au seul aveu de Nzenze selon lequel, le groupe s’était réuni chez elle. En plus du fait que Madame Nzenze avait malencontreusement cité KAPA dans le groupe de ceux qui se seraient trouvés chez lui, nous avons déjà démontré le caractère fragile, douteux et invraisemblable de cet aveu. Nous avons prouvé que Madame Nzenze se contredisait : que Caro était à la prière entre 14 et 17h00.  L’élément entente préalable et les autres éléments comme l’organisation du groupe, le regroupement, la résolution criminelle étant difficiles à démontrer, l’imputation de l’association des malfaiteurs à Caroline serait très hasardeuse.
Le Tribunal se rendra compte qu’en fait, l’organe de la loi veut asseoir cette imputation sur le seul témoignage de Madame Nzenze.
En effet, dit l’organe de la loi, maman Nzenze affirme avoir vu ce jour-là Dady et ses amis ainsi que Damien en train d’assurer la sécurité du bar pendant le concert. Elle est renforcée dans ses dires par la propriétaire de ce bar qui atteste que, bien écartée dans la production de Félix Wazekwa par Maman Nzenze, elle a assuré la garde de ses biens qu’à cette occasion elle a vu Dady en train d’assurer la sécurité du bar.   
Le témoignage de Nzenze ne peut à lui seul suffire pour établir l’association des malfaiteurs. Nous avons déjà démontré son caractère douteux. Il y a lieu donc de noter que la conclusion suivante est douteuse : « C’est  pourquoi les Sinzidi doivent répondre de cette prévention en tant que « provocateur » de l’association ; alors que pour Damien Sinzidi, il y a lieu qu’il puisse, en outre, répondre du chef de la même prévention pour avoir joué un rôle de commandement ».
C’est une conclusion douteuse parce que fondée sur un seul aveu, un seul témoignage, de surcroît,  contradictoire et tout à fait douteux.

En effet, en plus de toutes ses faiblesses mises en exergue précédemment, l’aveu de Madame Nzenze est complètement et totalement balayé par le fait que Nzenze a prétendu avec force que le sieur Kapa était parmi les membres du groupe qui aurait été mis en p lace ma cliente et qui se serait trouvé dans sa parcelle le 11 novembre à 16 heures pour un  repas des malfaiteurs en passe d’aller assassiner le Professeur Mboma. Pourtant, il est patent aujourd’hui que, cité par vengeance par Massamba alias Etats-Unis, Kapa n’aurait jamais été à ce repas si le fait avait été vrai. Du reste, Votre Tribunal n’a pas hésité à le placer en liberté provisoire et le Ministère Public ne pourra en aucun cas contester que votre Tribunal le déclare innocent, in fine.  Or, cette innocence de Kapa a pour effet que l’aveu de Nzneze est aussi douteux à l’égard du reste du groupe. 
 Dès lors comme en avait  jugé  la Cour Suprême de Justice dans une autre affaire, il y a un doute certain sur la participation des autres prévenus à la commission de mêmes faits. (C.S.J., 4 août 1999, en cause MP c/TALAGAI et crts, inédit).
 S’agissant du concert du 08 novembre 2003 de Félix Wazekwa, selon les déclarations de Madame Lydie Bosala, seul Dady s’y serait trouvé pour des raisons de sécurité. Il ne se tint donc aucun regroupement en ce jour là susceptible d’accréditer la thèse d’une entente préalable que soutient à tort le Ministère Public.

               

 Par ailleurs, selon l’organe de la loi « à la lumière des débats devant le tribunal de céans, les prévenus Caroline Sinzidi et Damien Sinzidi avaient suscité la résolution criminelle  « de la bande à Dady » qu’ils ont fait recruter dans le but d’assassiner le professeur Mboma ». 
Quel est le mécanisme par lequel Caro et Damien avaient suscité cette résolution ? Qui, au cours des débats a pu prouver que Caroline avait recruté Damien et à travers lui, les autres ? Damien est le frère de Caro ? Cela ne suffit pas pour affirmer que parce qu’ils sont frères, parce que Caro s’est rendu à Mbandaka donc c’est là qu’est née la résolution criminelle. C’est une supputation facile. Ce n’est pas une preuve.

Nous notons aussi que l’organe de la loi attribue le rôle de vieux  du groupe à Damien. Pourquoi ? Parce qu’il serait le plus âgé. Il dit aussi que Damien avait la maîtrise des lieux pour y avoir habité.  Et Yakusu, comment a-t-il pu faire les croquis dans le noir, aller facilement d’un lieu à l’autre, dans le noir, identifier aussi aisément les coins et recoins de la maison ?
Je voudrais attirer l’attention du Tribunal sur un certain nombre d’affirmations de l’organe de la loi et les contradictions qu’elles portent. C’est le cas dans ce passage : « Ce jour fut aussi un jour où il a plu abondamment jusque vers 16 heures, c’est-à-dire, la journée fut maussade et triste comme un jour d’adieux et la nuit très noire et silencieuse comme pour dire  propice au crime. S’agissant de ce jour, la météo, interrogée par la défense de dame Caroline, soutient qu’il a plu sur toute l’étendue de la ville province de Kinshasa toute la matinée jusqu’aux environs de 16 heures. Cela réconforte la position de l’organe d’accusation qui rappelle les déclarations de Nzenze et de la renseignante Alexandrine Buhonga. Nzenze souligne que Caroline est venue en personne chez elle donner à manger aux assassins de son mari après la pluie. Elle situe cette époque entre 15 et 16 heures. Elle (Caroline) n’avait pas traîné ; car aussitôt qu’elle avait remis le repas qu’elle est repartie. Quant à la renseignante Alexandrine, celle-ci soutient qu’elle avait l’habitude de se rendre vers 14 heures à la séance d’intercession des mamans coreligionnaires  de tous les mardis, mais le mardi 11 juillet 2003, elle est arrivée en retard à cause de la pluie, parce qu’elle ne pouvait se présenter à l’arrêt à ciel ouvert sous la pluie. Elle s’était présentée à l’arrêt après la pluie vers 15 heures 45 munîtes. Andreline soutient qu’elle est arrivée à l’église vers 17 heures et caroline s’y trouvait avant elle. Toutefois, elle affirme que Caroline est rentrée aussitôt ; car ce jour là, il n’y avait pas intercession, ni aucune autre activité religieuse à cause de la pluie ».  


Voici nos observations à cet égard :
· Nzenze a toujours dit qu’il n’avait pas plu. Or pour renforcer sa position, l’organe de la loi se réfère à une affirmation selon laquelle Nzenze aurait prétendu que Caroline serait venue elle-même donner à manger après la pluie. Nzenze ne peut affirmer une chose et son contraire à la fois et être prise, malgré tout, pour un témoin crédible ;
· Nzenze a toujours affirmé avoir regardé son horloge. Il était 16 heures tranche-t-elle. Elle n’a jamais parlé de 15 heures mais de 16 heures précises. Et, pour elle, répétons-le, il n’avait pas plu ;
· Quant à la présence de Caro à la prière, celle-ci est confirmée par les témoignages combinées de Sylvie, du Pasteur Jérémie Mwanza, de Jonathan devant  l’OMP voire, d’Alexandrine : Caro était arrivée après 16 heures et est repartie après 17 heures. Cela est incontestable ;

Donc la position de l’accusation, loin de se conforter, s’effondre et se perd dans le doute. La suite de l’argumentation de l’accusation confirme ce doute parce que, encore une fois, c’est Nzenze ou la belle famille qui sont la base du soutènement.
Effectivement, selon l’accusation, «le rôle actif de Caroline Sinzidi dans la bande est révélé par Dame Nzenze et professeur Biey.  Nzenze soutient que c’est Dame Sinzidi Luwansangu qui a donné à manger et à boire aux assaillants de son mari la nuit du crime ; alors que professeur Biey qui était, la même nuit, l’hôte de la famille Mboma, révèle que cette nuit le professeur Mboma avait offert en son intention un repas que dame Caroline n’a pas voulu manger et que profitant d’une occasion où son mari s’était déplacé ; elle va se confier au professeur Biey et lui faire état de ses souffrances alléguant  que son mari ne l’aimait plus, ni n’aimait ses enfants; car comment comprendre autrement qu’il s’apprête  à offrir à Rose un voyage pour l’Europe, alors qu’il n’entreprend aucun projet dans le même sens pour ses enfants.
Dame Caroline refuse de prendre des photos que Biey offre à ses hôtes dans la soirée ; mais, avec l’insistance de Biey et comme pour  persister dans son refus, elle pause de dos, pour symboliser, bien entendu, la rupture avec les Mboma. 

Dame Caroline, comme tout criminel ordinaire qui veut échapper à l’action publique, va se créer des alibis pour paraître doublement victime ; d’abord elle prétend avoir reçu des coups de la part des assaillants et en suite parce qu’elle est désormais veuve. Comportement tout à fait normal d’un criminel d’effacer toute trace ou tout élément de nature à dévoiler sa participation ou ses intentions criminelles ». 
L’examen de cette déclaration appelle les observations ci-après :

· une fois de plus c’est un aveu, un témoignage qui constitue le socle de l’accusation. C’est tout à fait aléatoire ;
· Biey donne un témoignage en tant qu’allié de la famille MBOMA donc, comme nous l’avons démontré, sentimental, tendancieux, mensonger et haineux ;
· Poser par derrière peut être une blague, un jeu, et non signifier la rupture avec les MBOMA ;
· Une femme décrite comme intelligente qui va tuer son mari la même nuit ne peut en aucun cas livrer  son cœur à quelqu’un qui pourrait l’accuser ;
· Enfin Caro n’a pas menti : les rapports médicaux ont prouvé qu’elle avait subi une contusion du fait des coup de crosse. 
Ainsi s ‘écroule l’échafaudage des moyens de preuve de l’organe de la loi pour ne laisser place qu’au doute.
3° l’élément moral

L’élément moral découle de la volonté de finalisation de l’entente préalable dégagée par les agents en vue de la réalisation de leur but criminel et celle d’assumer avec conscience le rôle assigné à chacun des membres.

Il réside dans la volonté non équivoque de former une association dont le but est d’attenter aux personnes  ou aux propriétés. Selon le Ministère Public cette volonté est à trouver dans « les aveux spontanés de dame Nzenze devant le tribunal de céans combinés aux aveux délibérés de la bande à Dady contenus dans les éléments filmés que votre tribunal a eu à visionner, sont révélateurs de l’intention manifeste d’attenter à la vie de Monsieur Mboma Muyolo Jean Pierre ». 


Ainsi, pour établir l ‘élément moral, l’accusation recourt encore à Nzenze et aux PV filmés arguments peu fiables et porteurs du doute. L’élément moral n’est pas donc établi.
2.  La preuve de l’assassinat 

Tout comme l’association des Malfaiteurs, cette infraction a été mise par l’organe de la loi à charge de Caroline SINZIDI LUWANSANGU, ma cliente, de Damien SINZIDI KUTSHUIKANA, son frère et de, LUMBU FULA Gary, MASSAMBA NSAKALA alias Etats-Unis, NGUMBA DAKUDA Dady, YAMBA MAYASI Patrick, EPOLO MANDO, BOPANDA BELONGO Pitshou LUILA auxquels s’ajoutent Marthe NZENZE et Charles TSHIMANGA. Ici aussi, l’imputation doit être prouvée par l’organe de la loi dans tous les éléments constitutifs de l’incrimination susvisée.
1°) Elément légal
Il sied de préciser que le législateur congolais, aux termes des articles 44 et 45 du Code Pénal qualifie de meurtre « l’homicide commis avec l’intention de donner la mort». Et, lorsque le meurtre est commis avec préméditation il est qualifié d’assassinat. Ces deux incriminations sont punies de mort. L’article 1er   de l’OL n° 68 – 193 du 03 Mai 1968 reprenant l’ancien texte de l’article 45 du Code Pénal Ordinaire qualifie d’assassinat : « Tout meurtre commis avec préméditation ».

Ainsi,  l’assassinat comprend,  d’une part, tous les éléments du meurtre et, d’autre part, la préméditation. Il n’y a que cette circonstance particulière (la préméditation) qui distingue le meurtre de l’assassinat. 

Mais étant donné que l’Organe de la loi attribue la mise à mort du Professeur Mboma à ma cliente en co-activité ou en complicité avec un groupe d’individus, l’accusation doit démontrer également la participation criminelle de ma cliente, et, naturellement, celle de ses co-prévenus. Nous aborderons la participation après avoir examiné l’élément matériel
2°) Elément matériel 
Il est le même que celui du meurtre. Il s’agit d’un acte positif et matériel. En effet, l’acte est positif, lorsqu’il a entraîné la mort ou est destiné à la provoquer, L’acte est matériel lorsqu’il est porté à l’aide d’une arme de guerre comme en l’espèce ou un objet, instrument tranchant tel qu’un couteau de cuisine, bref un acte capable en soi de donner la mort à autrui (LIKULIA BOLONGO, Droit Pénal spécial Zaïrois T. I 2è Ed, LGDJ 1985, Paris, p. 49).

Dans le cas du Professeur Mboma, il est avéré que celui-ci est mort par balle.
Selon le Ministère public « dans le cas du professeur Mboma, les prévenus Damien Sinzidi et consorts ont positivement réalisé un acte matériel en tuant à l’aide d’une arme à feu de marque FA de fabrication coréenne, en tirant 3 coups sur le De Cujus dont l’un a cassé la grande artère causant un choc hémorragique qu’il l’a emporté ». (Art 44 CPO L II).
Et quel serait alors l’acte de participation à l’infraction de la part de Caroline Sinzidi ?
 Rappelons que l’acte de participation à une infraction principale ne peut être qu’un acte de corréité ou de complicité dont il est nécessaire de préciser les notions.

Il y a co-activité ou corréité lorsque la contribution à l’infraction s’avère directe ou indispensable ; 
Tandis qu’il y a complicité lorsque l’aide apportée, sans être nécessaire, est néanmoins utile (NYABIRUNGU MWENE SONGA ; op cit, page 127). Il s’agit donc des modes de participation prévus aux articles 21 et 22 CPO L I ou 5 et 6 du CPM qui seront développés suivant les cas d’espèce. 
Selon l’accusation, « en ce qui concerne Caroline Sinzidi Luwansangu, Elle aurait décidé de la mise à mort de son défunt mari, le professeur Mboma Jean-Pierre, d’une part, par offres, dons de la nourriture et de la boisson et par la promesse de donner à chacun des sociétaires 400$ au moins et par la promesse d’offrir à chacun des assassins un voyage en Europe, motif pris que le professeur ne l’aimait plus. 

D’autre part, pour avoir sollicité le Caporal Damien Sinzidi et lui avoir demandé de « recruter » des « petits » capables de donner sauvagement la mort à son mari Mboma.

Quant à la preuve de la remise de la nourriture et de la boisson aux sociétaires, les dépositions de dame Nzenze devant le tribunal de céans recoupent les déclarations de Dady et consorts; déclarations  contenues dans l’élément filmé. 

Les relations supposées bonnes entre Caroline Sinzidi Luwansangu et son défunt mari Jean-Pierre Mboma ne résistent pas à la critique. 

En effet, le Ministère Public entend encore en écho les dépositions de Rose Mboma, de Palmyre Mboma, de Binoko et du professeur Biey, lesquelles attestent que le couple Mboma n’a jamais vécu dans la sérénité.  Passion et intérêts ceux à qui profitent le crime.

Binoko souligne qu’il a toujours été reproché pour ses interventions au profit de la survie du lien conjugal, entre Jean-Pierre Mboma et Caroline Sinzidi, que d’aucun dans la famille ne souhaite suite à la mauvaise gestion et à l’infidélité de Caroline Sinzidi.   

Il n’y avait pas de bonnes relations entre Jean-Pierre Mboma et Caroline Sinzidi, autrement Caroline Sinzidi Luwansangu ne se serait pas réfugiée pendant plusieurs mois chez maman Olangi, d’une part et d’autre part, Jean-Pierre Mboma n’aurait pas refusé d’associer Caroline dans la gestion de ces comptes bancaires et n’aurait pas créer des comptes au profit des enfant et à l’insu de son épouse Caroline Sinzidi ».

L’acte légal de participation, en l’espèce serait donc la provocation par offre, dons et promesses de l’infraction d’assassinat, mode prévu à l’art 5/3° du CPM ».

Ici encore, l’accusation se réfère à la fois à l’aveu et au témoignage de la belle famille Mboma et alliés pour démontrer la participation. Elle n’a pas d’autres moyens. Or, ces deux moyens présentent fragilité, doute, incertitude au plan technique et toutes sortes de contradictions dans leurs contenus respectifs. C’est pourquoi le Tribunal ne pourra retenir que le doute dans son intime conviction.  
Traitant de l’élément moral de la participation criminelle l’accusation explique que c’est la volonté de s’associer à la commission de l’infraction ou la connaissance qu’a l’agent de provoquer l’infraction, de s’y associer ou de la favoriser. Et donc, pour l’accusation « le professeur Jean-Pierre Mboma a été tué dans la nuit du 11 au 12 novembre 2003 de suite d’une rafale de coups de feu tirée sur lui par le prévenu Damien Sinzidi à l’aide de l’arme FA qu’il portait au moment des faits et dont les douilles ont été trouvées et saisies lors de la descente sur les lieux.

Ainsi, l’acte positif et matériel constitutif de l’élément matériel de l’assassinat est établi conformément à l’analyse juridique faite quod supra ». 

L’élément moral de la participation telle que démontrée ici ne peut résister à l’analyse technique.

En effet s’il est vrai que « des perquisitions peuvent avoir lieu chez les personnes paraissant avoir participé à l’infraction ou détenir des pièces ou objets relatifs aux faits incriminés », celle-ci, comme le relèvent aussi bien Rubbens que Levasseur & Chavanne, « doivent avoir lieu en présence de la personne chez qui  on perquisitionne ». 

Cette exigence est d’ordre public et emporte l’authenticité des découvertes et la régularité des saisies.

En effet, le PV de saisie n’a pas été établi sur les lieux de saisie par L’OPJ qui l’aurait opérée. L’arme prétendument saisie n’a pas été opposée à Damien pour qu’il l’identifie et signe, sur place, lePV de saisie.

Du reste, le PV de saisie (cotes 1058, 1060) ont été établis à l’IPKin par le commandant Nzoko Kesse alors que la perquisition avait été faite par le brigadier en chef Lukelo.

Dans ces conditions il est fort douteux d’attribuer l’arme saisie on ne sait où à Damien pour établir l’élément moral de participation.

A cet égard Dame BAPIASOBE MANGE Thérèse, âgée de 63 ans, comparaissant devant l’organe de la loi, est formelle : « les policiers n’ont jamais saisi une arme et des munitions de guerre ici dans notre parcelle. La dernière fois que les policiers sont venus ici, c’était le jour de  l’arrestation de Mado et de Mireille ». (Cote p 998)
3°) Elément moral ou intentionnel
Selon l’accusation ce sont les prévenus ci-devant vous qui ont volontairement  tué Monsieur Jean-pierre Mboma Muyolo . 

Pour le Ministère Public « Ceux-ci savaient pertinemment bien qu’en usant de leurs armes de guerre et en tirant sur lui, ils auraient commis consciemment un acte capable de tuer tout en recherchant à obtenir ce résultat, savoir priver quelqu’un de sa vie ». 

Et selon l’accusation, « c’est l’amour blessé d’une mère et la révolte d’une belle sœur et épouse calomniée qui constituerait le mobilr de Caro selon. Selon donc cette accusation l’amour que dame Caroline porte sur ses enfants est  un bien qu’elle ne peut  échanger contre rien au monde.  Pourquoi Caroline n’aurait pas condamné Nadia Mboma du fait du vol de $7000. Au contraire, ayant appris, on ne sait comment, que Nadia s’est réfugiée en Afrique du sud, elle a contraint son mari à lui payer un billet d’avion afin de ramener Nadia au bercail ; car, disait-elle, elle ne veut pas perdre sa fille à cause de l’argent. Par contre comment Caroline réagit-elle lorsqu’elle apprend que son mari a une fille hors mariage et qu’il  cherche comment porter la nouvelle à madame son épouse parce que cet enfant doit vivre en famille avec ses autres frères nés de Sinzidi Caroline ». 
Madame la Présidente,
Distingués Membres du Tribunal,
Ainsi le Professeur MBOMA, selon l’accusation qui prend toutes les insinuations de la belle famille pour de l’argent comptant, le Professeur MBOMA était un homme sans envergure, sans personnalité, incapable de corriger sa fille ? Sa femme décidait pour lui, l’obligeait à dépenser, etc.

C’est inacceptable. Le Professeur Mboma a affronté les hommes de la pègre à SEP Congo et à Cohydro. Il s’apprêtait à tout mettre à nu. C’était un homme de valeur. Professeur d’Université. Je m’incline devant son sens de la famille, son attachement viager à sa compagne aimée et son amour du travail bien fait.
Revenons aux affirmations du Ministère Public, lesquels, comme vous le savez maintenant ne résistent pas aux exigences légales en matière de preuve :
« Caroline se fâcha et n’a jamais voulu recevoir, ni permettre à Rose Mboma de vivre ensemble avec ses enfants. 
Dame Caroline n’a jamais voulu pardonner à son mari, outre le fait d’avoir mis au monde des enfants hors mariage, les fait d’avoir associé Rose mboma à la gestion de ses avoir et de l’en avoir, par conséquent, écarté. 

Parlant à Rose Mboma pendant les funérailles de son défunt mari, caroline s’exprima en ses termes : « Rose, c’est maintenant que mon mari n’est plus que je vais devoir commencer à t’aimer ». 
Cette phrase montre, à suffisance, combien Caroline ne pouvait jamais pardonner à son mari le premier rang que celui-ci prêtait à Rose Mboma, dans la gestion de ses affaires, surtout lorsque Caroline apprend que son mari s’apprête à offrir à Rose Mboma un voyage en Europe et au Canada. 
En ce qui concerne sa révolte contre ses belles-sœurs et l’affirmation de son indépendance vis-à-vis de  son mari, il y a lieu de noter que Caroline qui s’est toujours sentie offensée par sa belle-famille, reprend confiance en elle-même par son diplôme de docteur en ophtalmologie. Elle se dit qu’elle peut, désormais, bien vivre sans l’apport de son défunt mari.

Elle se félicite qu’alors elle peut compter sur elle-même, sa belle-famille continue à vivre sous les ailes de son mari. 

Elle se résout que la disparition de Mboma aura un double effet : ce sera un coup dur pour sa belle-famille qui sera ainsi privée de tout, car la succession est propre aux héritiers de 1ère et 2ème catégories, d’une part et d’autre part la mort du professeur Mboma va affirmer son indépendance et assurer son émergence.

Le professeur Mboma Muyolo Jean-Pierre est bien mort comme l’atteste le certificat de décès versé au dossier et le film de ses funérailles qui nous relate les grands moments des obsèques du professeur Mboma de la morgue des cliniques universitaires de Kinshasa au cimetière de Mbeseke en passant par la messe de requiem célébrée dans l’église notre Dame de la Sagesse de l’Université de Kinshasa »
Nous observons que :
· Michel Mboma a reconnu devant votre Tribunal avoir étudié grâce à la sévérité de Caro envers lui. C’est bien grâce à elle qu’il est devenu pilote. C’est bien grâce à Caro que je suis resté tranquillement sur mon siège, lisant des journaux lors de mon dernier voyage pour Matadi. J’avais pour co-pilote Jean Michel Mboma. Grâce à caro.
· Ainsi le Ministère Public confirme une fois de plus son doute lorsqu’en se référant aux propos de Rose il s’écrie : « Cette phrase montre, à suffisance, combien Caroline ne pouvait jamais pardonner à son mari le premier rang que celui-ci prêtait à Rose Mboma, dans la gestion de ses affaires, surtout lorsque Caroline apprend que son mari s’apprête à offrir à Rose Mboma un voyage en Europe et au Canada ». C’est une phrase de Rose Mboma accusant sa marâtre par haine, jalousie ou envie, sentiments inhérents en général aux enfants de lits différents qui suffit pour imputer à Caro des faits aussi graves ?

· Enfin, contradictions, doute, sont encore mis en évidence par cette phrase : « le film de ses funérailles qui nous relate les grands moments des obsèques du professeur Mboma de la morgue des cliniques universitaires de Kinshasa au cimetière de Mbeseke ». Non, à moins d’en avoir été exhumé, le Professeur Mboma a été enterré au cimetière de la Gombe.

Relevons aussi que l’accusation allègue « la présence de la drogue dans les repas à donner aux chiens ». 
Il y a lieu d’observer qu’une fois de plus, l’organe de la loi recourt à l’aveu de Nzenze pour établir l’élément moral et la préméditation. Outre tout ce que nous avons dit précédemment à ce sujet, rappelons qu’aucune expertise n’a établi que la drogue ait été administrée aux chiens ainsi que l’avait dèjà fait constaté un autre confrère bien inspiré.
L’organe de la loi n’a donc pas d’autres base pour établir l’élément « préméditation ». Cela ne peut suffire, outre le caractère douteux de l’aveu ou du témoignage vantés.  
3. 
La preuve de l’incitation des militaires
Cette infraction est mise à charge de la Prévenue Médecin Ophtalmologue Caroline Sinzidi Luwansangu, Veuve du professeur Jean-Pierre Mboma Muyolo.


1° l’élément légal : Articles 44 et 45 CPM

Aux termes de l’article 88 CPM, quiconque par quelque moyen que ce soit, incite un ou plusieurs militaires à commettre des actes contraires au devoir ou à la discipline, est puni de 5 à 20 ans de SPP. Si le coupable est d’un grade supérieur à celui des militaires qui ont été incités à commettre lesdits actes, la peine à prononcer sera le maximum de celle prévue à l’alinéa précédent. 

Cette infraction, suppose un acte d’incitation, c’est-à-dire de provocation ayant pour conséquence d’engager un militaire ou de l’amener à poser des actes contraires au devoir ou à la discipline. 
Il a été jugé par la Haute Cour Militaire que « le devoir militaire s’apprécie par rapport aux missions générales des Forces armées telles que fixées par la Constitution : défendre l’intégrité du territoire ; participer au développement économique, social et culturel ; protéger les personnes et leurs biens ; appuyer la police nationale dans ses missions de sécurité publique, de maintien et du rétablissement de l’ordre public. Il s’apprécie également dans le cadre des missions spécifiques confiées aux services rattachés aux Forces armées ou à la défense nationale. La discipline militaire, valeur fondamentale de la société militaire, s’apprécie dans la considération des règles de responsabilité et de déontologie, de comportement et d’attitude qui s’imposent à tous ceux qui, engagés dans le métier des armes au service de la nation, participent à la relation de commandement et d’obéissance, dans le strict respect des lois de la République et des règlements militaires. Ainsi, toute violation de la loi constitue un acte contraire au devoir et à la discipline. L’incitation à commettre des actes contraires au devoir et à la discipline requiert, pour être infractionnelle, une intention coupable consistant dans un dol général, c’est-à-dire la conscience d’enfreindre une prescription légale ». 

Dans le cadre de l’examen de cette incrimination la Haute Cour Militaire a jugé qu’il est normal que les parents et amis d’une personne arrêtée viennent auprès des autorités de la police qui ont procédé à cette arrestation pour s’enquérir de sa situation, voire pour solliciter sa libération. Cela relève même d’un droit constitutionnel que prescrit l’article 20 alinéa 3 de la Constitution de la Transition qui dispose que « la personne gardée à vue a le droit d’entrer immédiatement en contact avec sa famille et son conseil ».

Certes, Damien n ‘était pas détenu. Mais c’était un militaire donné pour mort et dont le deuil venait de prendre fin.

Informé par SEP Mbandaka que son beau frère était vivant, le mari de sa sœur autorisa, naturellement cette dernière à lui rendre visite et à lui apporter de l’aide.

Cette visite ne peut en aucun cas être assimilée à l’incitation à la provocation ni à la désertion recherchée par le Ministère Public.

En effet, entendu par le Capitaine Magistrat John PENZA Monsieur ZIKUDIAFWA jean, agent SEP Congo Mbandaka, affirme (Cote 1003) que Madame Caro était en congé à Mbandaka envoyée par son Mari.

Quant à Damien, selon le sous-lieutenant NZONGO GOBAN, entendu par le même capitaine Magistrat, il est venu à Kinshasa avec une feuille de route y affecté comme garde à la résidence du Major MPUTELA (cote 1004).

Il n’a jamais été incité à commettre des actes contraires à ses devoirs ni à la discipline par Madame Caroline.

Attendu que l’accusation sollicite de Votre Tribunal la requalification de l’incitation des militaires en infraction de provocation à la désertion en temps de guerre, le Tribunal écartera purement et simplement cette hypothèse du fait que l’absence de Damien à Mbandaka était justifiée par son affectation à Kinshasa pour la résidence du Major MPUTEKA et ce, par feuille de route son nouveau poste d’affectation.

Mais si par impossible, la désertion était envisageable, elle n’existerait pas du fait de l’amnistie pour faits de guerre. Selon Cornu, l’amnistie est une « mesure qui ôte rétroactivement à certains faits commis à une période déterminée leur caractère délictueux » (Cornu, op. cit. pp. 53-54).

Le même auteur définit le fait de guerre comme un « acte commis à l’occasion de la guerre et considéré comme justifié par celle-ci. Ex : meurtre, violences, destruction des biens n’exposent pas leurs auteurs à des sanctions pénales ».

Dans le cas d’espèce, la désertion imputable éventuellement à Damien et l’incitation imputable par impossible à Caroline est un fait de guerre amnistié par le décret-loi n° 03-001 du 15 avril 2003 portant amnistie pour faits de guerre, infractions politiques et d’opinion pendant la période allant du 2 août 1998 au 4 avril 2003.
Madame la Présidente,
Honorables Membres du Tribunal Militaire,
J’en arrive ainsi à la fin de ma plaidoirie. Je vais emprunter ma conclusion à Bossuet lorsqu’il dit ; « La pire aberration de l’esprit humain est de voir les choses comme on souhaite qu’elles soient, et non comme elles sont ».

C’est le cas de le dire. Depuis la présentation de Caro à la Presse comme la coupable en violation de la loi, la Police, l’Etat congolais veulent voir, désirent et ont tout fait pour que le Congo à travers votre auguste Tribunal voient la culpabilité de Caro comme eux ils ont voulu la voir pour des raisons qui leur sont propres.
Nous venons, au contraire, de découvrir avec vous les choses comme elles sont : aucun moyen de preuve infaillible n’a été produit par l’organe de la loi pour asseoir contre Caroline ni l’association des malfaiteurs ni l’assassinat ni même l’incitation à militaire. Après avoir disséqué ces moyens : aveu d’une seule personne, Dame Nzenze,  témoignage d’un groupe familial intéressé et contradictoire y compris les PV et film de la police, la pseudo expertise en balistique et les conjectures de l’organe de la loi, que reste-t-il ?
Le doute premièrement, le doute deuxièmement et le doute troisièmement. 
Or, l’accusation a l’obligation, en droit Pénal de « rapporter la preuve de la culpabilité d’un accusé au delà de tout doute raisonnable » Rabatel, B, Magistrat de liaison français auprès du Département d’Etat de la Justice à Washington, aux USA dans son article intitulé « la Présomption d’Innocence, principe qui guide la Procédure Pénale américaine » in « La Présomption d’Innocence en Droit Comparé », colloque, Centre Français en Droit Comparé, Ministère de la justice, éd société de législation comparée, Paris, 1988, p 75).


En effet, la condamnation ne peut éventuellement être prononcée qu’en fonction des preuves produites devant le procès ;
Car « le crime en général ne se présume point ; il en faut de preuves, et ces preuves doivent être d’autant plus fortes, que le crime est grave » (Pierre François Muyart de vouglans, idem, p 33).

Si ces preuves ne sont pas acquises, ou ne le sont pas pleinement, comme dans le cas d’espèce, l’accusé est acquitté (LABREGERE, la présomption de non culpabilité en Droit Italien », « La Présomption d’Innocence en Droit Comparé », colloque, Centre Français en Droit Comparé, Ministère de la justice, éd société de législation comparée, Paris, 1988, p, p 49).

Parce que « c’est mieux de laisser échapper dix coupables que de faire souffrir un innocent » (BRIGHAM, Magistrat américain « quelques observations sur la Présomption d’Innocence aux Etats-Unis », « La Présomption d’Innocence en Droit Comparé », colloque, Centre Français en Droit Comparé, Ministère de la justice, éd société de législation comparée, Paris, 1988, p, 71).

La preuve seule devrait « servir de base aux jugements » expliquait MUYART. Et selon ULPIEN il vaut mieux « laisser un crime impuni plutôt que de condamner un innocent ».

C’est, sans aucun doute, tenant compte de ces considérations que la Haute Cour Militaire avait décidé en l’affaire Ministère Public, Partie Civile Steve Nyembo contre Alamba et consorts de retenir le doute en faveur du prévenu Charles Dimoke.


La Haute Cour Militaire se justifiait en ces termes :
« Le dossier de la cause révèle que les charges portées sur le prévenu DIMOKE  procèdent des déclarations du prévenu KASEKE faites durant les enquêtes préliminaires et pré juridictionnelles ;
Le prévenu KASEKE avait affirmé lors de ces enquêtes au regard de ses procès-verbaux d’audition que DIMOKE était la personne qui sollicita en sa présence le concours du prévenu ALAMBA au Club sportif BUDOCAN, la première fois un vendredi du mois d’août 2003 et la deuxième fois le 13 septembre 2003, afin de tuer le sieur Stève NYEMBO aux motifs qu’il empêchait DIMOKE d’évoluer dans sa carrière à la DGI et qu’il flirtait avec les femmes d’autrui. Il avait sus soutenu qu’il reçut 3.000 $US du prévenu ALAMBA au profit des « petits » chargés de corriger Stève NYEMBO et que cette somme provenait de DIMOKE ainsi qu’il l’apprit du prévenu ALAMBA sans avoir néanmoins assisté à cette remise ;

Le même prévenu KASEKE s’est par contre rétracté devant la Cour en évoquant la torture et sa robotisation sous l’influence desquelles il avait dénoncé le prévenu DIMOKE durant la procédure antérieure ;
Cette thèse a été appuyée par ses avocats Maîtres AZIZA  LOMEKA, KONGA  OYOMBO Raoul, LIKUWA  ILASONGO Urbain et MILIYA  MUNGO  PENE  MIYANGA Michel qui en plus ont qualifié les accusations portées contre leur client de vaste complot en raison du financement à outrance des enquêtes préliminaires ».

C’est pourquoi, la Haute Cour Militaire s’était prononcé comme suit : « à la question de savoir si le prévenu Charles DIMOKE DUMBU TUNDA est coupable de l’infraction d’assassinat mise à sa charge, la Haute Cour Militaire, à la majorité des voix des membres de sa composition, répond : NON au bénéfice du doute.

En conséquence, l’ACQUITTE au bénéfice du doute et prononce sa LIBERATION IMMEDIATE.

Prononce la mainlevée de ses biens saisis au CPRK.

Met les frais d’instance à la charge du Trésor Public ».
 Pour le même motif du doute, dans une autre affaire, la Cour Suprême de Justice avait jugé comme suit : « s’il est vrai que le juge d’appel a affirmé que le prévenu avait reconnu le fait d’avoir manipulé des fonds appartenant au demandeur en cassation ainsi que le déficit auquel l’enquête avait abouti, il est aussi vrai qu’il a relevé, entre autres, que ce prévenu avait justifié le déficit constaté avant de conclure que l’absence d’une remise reprise entre ce dernier (le prévenu) et son successeur ne pouvait que conduire au doute, lequel devait profiter au prévenu » (1158 : C.S.J., 29 août 1995, R.P. 1.585, en cause GHENDA TUNUNDU c/M.P. et KAYALA MANUANA, inédit).

 En effet, « notre civilisation tient la condamnation d’un innocent pour dommage plus grave que l’impunité du coupable » : (chris. HENNAU ET J. VERHAEGEN, op cit, n° 127). Car« Mieux vaut acquitter cent coupables que d’en condamenr un seul, au prix d’une atteinte, inadmissible, à ses droits fondamentaux » ( P.H.BOLLE, Le procès pénal nouveau, in R.D.P.C., 1995, 24 cité par Nyuabirungu, Op.Cit.,p.482).


Et, nous sommes d’accord le Professeur Nyabirungu lorsqu’il tranche que  « si l’accusation ne peut apporter la preuve de la culpabilité du prévenu, celui-ci sera immédiatement libéré de toute charge » (Nyuabirungu, Op.Cit., p. 480).

Car « la condamnation ne peut être fondée que sur la certitude du fait et de la culpabilité de l’agent » (Idem, p. 482).

On l’aura compris : si le doute est l’absence d’une certitude entière, cela n’empêche pas qu’il y ait la certitude du doute ou encore un doute certain, ce qui, en tout état de cause, ne rapporte pas grand-chose au prévenu, un certain doute étant largement suffisant pour son acquittement, du moment qu’il s’agit d’un doute raisonnable , Comme c’est dans le cas qui nous occupe (Nyuabirungu, Op.Cit., p. 482). Et, « le doute que n’a pas dissipé le ministère public profitera au prévenu » (Ibidem).

C’est pourquoi,
Madame la présidente,
Honorables Membres du Tribunal,
PAR CES MOTIFS
Sous toute réserve généralement quelconque


PLAISE AU TRIBUNAL MILITAIRE DE CEANS DE :

Dire « NON » à la question de savoir si la prévenue CAROLINE SINZIDI LUWANSANGU est coupable des faits mis à sa charge tels que libellés dans la décision de renvoi au bénéfice du doute ;
En conséquence l’en ACQUITTER au bénéfice du doute en condamnant toute forme de violation de la présomption d’innocence et prononcer sa LIBERATION IMMEDIATE et  la mainlevée de ses biens saisis ou enfermés par la belle famille dans sa propre maison ou ailleurs.
Mettre les frais d’instance à  charge du Trésor Public. 

Et ce sera justice.





Fait à Kinshasa, le 18 octobre 2005
Pour la prévenue,

Son conseil.
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Cent et unième  feuillet








Quarante sixième feuillet





Quarante neuvième feuillet





Centième  feuillet








Cent et cinquième feuillet








Septième feuillet











Soixante quinzième feuillet 





Cent et troisième  feuillet








Soixante dix septième feuillet








Quatre vingt quatrième feuillet








Dixième feuillet











Dix septième feuillet











Quarante et unième feuillet





Trente troisième feuillet





Soixante et unième feuillet 





Soixante dix huitième feuillet








Cent et huitième feuillet








Cent et neuvième feuillet








Cent et onzième feuillet








Cent et douzième feuillet








Cent et treizième feuillet








Cent quatorzième feuillet








Cent et quinzième feuillet








Quarante sixième feuillet





Quarante septième feuillet





Quarante huitième feuillet
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